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Le contrôle de l’activité législative de la nation
en 1789
L’opinion de Dupont de Nemours
Anthonﬄ Mergeﬄ *
On the eve of the French Revolution, Dupont de Nemours became infatuated with
constitutional issues that had hitherto been the exclusive domain of some of his
fellow physiocrats, in particular Le Mercier de La Rivière. He was convinced of the
necessity of creating a new political regime that would take the features of a mode-
rate monarchy. e prince would be submied to constitutional rules, sovereignty
transferred to the nation and the legislative power exercised by its representatives.
However, the representatives of the nation should not exercise their prerogatives
outside a clearly established, deﬁned constitutional framework. Partly consistent
with the original physiocratic theories, Dupont de Nemours identiﬁed constitutio-
nal norms that should be promoted and protected from abuses of the legislature.
He decided to entrust the heavy burden of controlling legislative activity to poli-
tical instances, namely, successively, the people and the monarch. Although the
omnipotence of the revolutionary legicentrism seemed incompatible with such a
system of veriﬁcation of the norm, it remains that Dupont de Nemours was part
of a current which considerably developed during the XVIIIʰ century and which
found a certain resonance in the decade following the Revolution.
1. Introduction
Lorsqﬀe l’on s’intéresse aﬀﬃ qﬀestions jﬀridiqﬀes et constitﬀtionnelles déﬁe-
loppées par la phﬄsiocratie, le nom de Dﬀpont de Nemoﬀrs ne s’impose pas
de prime abord comme ﬀne éﬁidence, aﬀ contraire notamment de celﬀi de Le
* Uniﬁersité de Rennes ৻ (anthony.mergey @ univ-rennesࣘ.fr).
Journal of Interdisciplinary History of Ideas ࣚ(ࣙࣗࣘࣛ), ࣜ, p. ࣙ :ࣘ–ࣙ :ࣚࣚ. Peer-reviewed.
Mercier de La Riﬁière. Si l’on s’en tient aﬀ large domaine dﬀ droit et de la po-
litiqﬀe, Dﬀpont de Nemoﬀrs apparaît aﬁant toﬀt comme ﬀn homme ﬁersé dans
les qﬀestions administratiﬁes comme l’aeste sonMémoire sur les municipalités
qﬀ’il rédigea aﬀ coﬀrs des mois d’août et de septembre ৻ਁਁ৿ sﬀr les indications
de son ami Tﬀrgot, alors contrôleﬀr général des ੗nances¹. A l’opposé, LeMercier
de La Riﬁière, jﬀriste de formation, qﬀi fﬀt parlementaire et intendant des Iles
dﬀ Vent², aﬀteﬀr en ৻ਁ਀ਁ dﬀ célèbre oﬀﬁrage intitﬀlé L’ordre naturel et essentiel
des sociétés politiques, est considéré à jﬀste titre comme l’éminent “constitﬀtion-
naliste” de l’école phﬄsiocratiqﬀe.
Or, qﬀelqﬀes mois aﬁant le grand boﬀleﬁersement de l’été ৻ਁਂਃ, alors qﬀe Le
Mercier de La Riﬁière poﬀrsﬀit inlassablement son traﬁail de ré੘eﬃion sﬀr l’or-
ganisation et l’encadrement des poﬀﬁoirs aﬀ sein de l’Etat et, par sﬀite, sﬀr les
contoﬀrs et le contenﬀ de la hiérarchie des normes dont il conﬁient de garantir
l’intégrité³, Dﬀpont de Nemoﬀrs s’empare à son toﬀr de ce champ d’étﬀde, en-
coﬀragé par le boﬀillonnement des idées qﬀi toﬀche la France. Il s’immerge alors
totalement dans le bain des réformes qﬀi s’annoncent et se comporte en ﬁéri-
table homme de son temps. Membre depﬀis la ੗n de l’année ৻ਁਂਂ de l’in੘ﬀente
Société des Trente܅, il participe actiﬁement à la rédaction des doléances dﬀ tiers
état dﬀ bailliage de Nemoﬀrs, dont il sera d’ailleﬀrs l’ﬀn des représentants aﬀﬃ
Etats généraﬀﬃ. De façon plﬀs générale, il adhère pleinement à l’idée d’établir
ﬀn noﬀﬁeaﬀ régime politiqﬀe qﬀi prendrait la forme d’ﬀne monarchie tempérée.
¹ Ce Mémoire ne sera pﬀblié qﬀ’en ৻ਁਂਁ dans le recﬀeil intitﬀlé Œuvres posthumes de M. Turgot,
bien qﬀe Loﬀis XV en ait pris connaissance dès ৻ਁਁ਀. Poﬀr ﬀne étﬀde récente, cf. E. Gojosso, “Le
Mémoire sur lesmunicipalités (৻ਁਁ৿) et la réforme administratiﬁe à la ੗n de l’Ancien Régime”,Cahiers
poitevins d’histoire du droit, ৻ (ৼ৺৺ਁ) : ৻ৼਁ-৽ਂ.
² Sﬀr ﬀn aspect de son action en Martiniqﬀe, cf. le récent traﬁail de P. Røge, “Legal Despotism
and Enlightened Reform in the Iles dﬀ Vent. e Colonial Goﬁernments of Cheﬁalier de Mirabeaﬀ
and Mercier de la Riﬁière, ৻ਁ৿৾-৻ਁ਀৾”, dans Enlightened Reform in Southern Europe and its Atlantic
Colonies, c. ࣘࣞࣜࣗ-ࣘࣟࣚࣗ, éd. G. Paqﬀee (Farnham, Bﬀrlington : Ashgate, ৼ৺৺ਃ), ৻ਁ਀-ਂৼ notamment.
³ Sﬀr ces qﬀestions, cf. les précieﬀﬃ traﬁaﬀﬃ d’E. Gojosso, “Le contrôle de l’actiﬁité normatiﬁe roﬄale
à la ﬁeille de la Réﬁolﬀtion : l’opinion de Mercier de La Riﬁière”, RRJ, ৻ (৻ਃਃਃ) : ৼ৽ਁ-৿৺ et “Le Mercier
de La Riﬁière et l’établissement d’ﬀne hiérarchie normatiﬁe. Entre droit natﬀrel et droit positi”,
RFHIP, ৼ৺ (ৼ৺৺৾) : ৼਂ৿-৽৺৿.
܅ Parmi les Trente, qﬀi étaient bien plﬀs, ੗gﬀraient notamment Roederer, Sieﬄès, Lameth, oﬀret
oﬀ encore le comte de Mirabeaﬀ, le ੗ls dﬀ célèbre phﬄsiocrate. Cf. M. Boﬀloiseaﬀ, Bourgeoisie et
révolution : les Du Pont de Nemours (ࣘࣞࣟࣟ-ࣘࣞ࣠࣠) (Paris : Bibliothèqﬀe nationale, ৻ਃਁৼ), ৾৿-৾ਁ ; J. Egret,
La pré-Révolution française (ࣘࣞࣟࣞ-ࣘࣞࣟࣟ) (Paris : PUF, ৻ਃ਀ৼ), ৽ৼ਀-৽৻.
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Dans ce régime, le prince serait soﬀmis à des règles constitﬀtionnelles, la soﬀ-
ﬁeraineté transférée à la nation et le poﬀﬁoir législatif eﬃercé par les représen-
tants de celle-ci¹. Toﬀt sﬄstème politiqﬀe caﬀtionnant la confﬀsion des poﬀﬁoirs
lﬀi apparaît comme étant potentiellement arbitraire. De fait, le despotisme lé-
gal, qﬀ’il aﬁait jadis défendﬀ aﬁec ardeﬀr, présente les traits d’ﬀn goﬀﬁernement
qﬀ’il conﬁient de bannir². Le ﬁirage idéologiqﬀe de Dﬀpont de Nemoﬀrs est donc
complet.
Or, si ﬀn partage d’aﬀtorité entre la nation et le roi est désormais réclamé aﬁec
insistance, il n’est pas qﬀestion poﬀr aﬀtant de permere aﬀﬃ représentants de la
nation d’eﬃercer leﬀrs prérogatiﬁes en dehors d’ﬀn cadre constitﬀtionnel claire-
ment établi et dé੗ni. Sﬀr ce point, Dﬀpont s’inscrit en partie dans la droite ligne
des théories originelles dﬀ coﬀrant phﬄsiocratiqﬀe. En e੖et, s’inspirant dﬀ coﬀ-
rant jﬀsnatﬀraliste moderne, les phﬄsiocrates identi੗ent deﬀﬃ classes de normes
fondamentales, les lois natﬀrelles et les lois dﬀ roﬄaﬀme, qﬀi forment le socle
d’ﬀn ﬁéritable droit pﬀblic et “constitﬀtionnel” selon l’eﬃpression emploﬄée par
Le Mercier de La Riﬁière en ৻ਁਂਂ³.
Etant donné le postﬀlat énoncé paresnaﬄ et ses disciples, les lois décoﬀlant
de l’ordre natﬀrel occﬀpent ﬀne place particﬀlière. Ces lois régissaient déjà les
rapports des hommes ﬁiﬁant aﬀ sein de la société natﬀrelle en leﬀr prescriﬁant
des deﬁoirs et en leﬀr assﬀrant des droits. Loin de disparaître aﬁec la réﬀnion des
hommes en société politiqﬀe, elles demeﬀrent aﬀ contraire plﬀs présentes qﬀe
jamais à partir dﬀ moment où cee réﬀnion a poﬀr bﬀt d’acqﬀérir la sûreté et la
¹ A. Mergeﬄ, L’Etat des physiocrates : autorité et décentralisation (Aiﬃ-en-Proﬁence : PUAM, ৼ৺৻৺),
৽৽ਃ-৾৽, ৽৿৺-৿਀, ৽ਃ৺-ਃৼ.
² A la ﬁeille de la Réﬁolﬀtion, parmi les phﬄsiocrates historiqﬀes, seﬀl le marqﬀis de Mirabeaﬀ
défendra jﬀsqﬀ’à son dernier soﬀਗ਼e (soit, ironie dﬀ destin, le ৻৽ jﬀillet ৻ਁਂਃ) le despotisme légal.
³ P.-P. Le Mercier de La Riﬁière, Les vœux d’un Français, ou Considérations sur les principaux objets
dont le roi et la nation (Paris et Versailles : Vallat-La-Chapelle et Vieillard, ৻ਁਂਂ), ৻৻৻. Cf. J.-L. Mestre,
“Les emplois initiaﬀﬃ de l’eﬃpression droit constitutionnel”, RFDC, ৿৿ (ৼ৺৺৽) : ৾৿৻-ਁৼ.
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joﬀissance pleine et entière de ces droits. Ces règles natﬀrelles correspondent
toﬀt simplement à l’eﬃtension jﬀridiqﬀe des droits indiﬁidﬀels natﬀrels qﬀe sont
la propriété, la liberté et la sûreté. Partant, ੗gﬀrent aﬀ sommet de la hiérarchie
normatiﬁe des droits fondamentaﬀﬃ prolongés par des lois natﬀrelles dont la ﬁa-
leﬀr jﬀridiqﬀe contraignante s’impose aﬀ prince soﬀﬁerain. Ces lois sont stricto
sensu qﬀali੗ées de “fondamentales”, car sans elles la société ne poﬀrrait en aﬀ-
cﬀnemanière eﬃister de façon permanente. Elles ne dépendent pas dﬀ soﬀﬁerain
poﬀr la simple raison qﬀe le goﬀﬁernement n’a nﬀlle part précédé la première
d’entre elles qﬀi est la loi de propriété ; le goﬀﬁernement dériﬁe de la propriété
et non l’inﬁerse. Cela signi੗e qﬀe les principes natﬀrels sont totalement indé-
pendants de toﬀte aﬀtorité et de toﬀte pﬀissance soﬀﬁeraine.
Jﬀsqﬀ’à présent, il n’apparaissait pas nécessaire de retranscrire ce “Code des
lois de l’ordre natﬀrel”¹ dans ﬀn acte jﬀridiqﬀe formel, étant donné qﬀe toﬀt
homme porte en lﬀi-même ces règles fondamentales et peﬀt en aﬁoir connais-
sance à l’aide de la raison. Cependant, aﬀ débﬀt de l’année ৻ਁਂਃ, la “constitﬀ-
tionnalisation” de ces lois fondamentales prend ﬀne dimension noﬀﬁelle soﬀs
la plﬀme de Dﬀpont de Nemoﬀrs. Il sﬀggère en e੖et de les raacher plﬀs di-
rectement à l’ordre positif en les présentant soﬀs la forme d’ﬀn “pacte écrit”,
qﬀi prendrait le nom de “déclaration de droits”². Oﬀtre le ﬁœﬀ de ne pas laisser
ces principes natﬀrels à l’écart dﬀ noﬀﬁel ordre constitﬀtionnel à ﬁenir, l’éla-
¹ V. R., marqﬀis de Mirabeaﬀ, “Diﬃ-hﬀitième et dernière lere de M. B. à M. sﬀr l’ordre légal”,
Ephémérides du citoyen, ৿ (৻ਁ਀ਃ) : ਀৻.
² P.-S. Dﬀpont de Nemoﬀrs et al., Notes, dans R. A. Liﬁingston, Examen du gouvernement d’Angle-
terre, comparé aux constitutions des Etats-Unis (Londres et Paris : Froﬀllé, ৻ਁਂਃ), ৻ਃਃ et ৻ਁਂ. L’in-
੘ﬀence dﬀ modèle américain est ici patente, comme elle le sera qﬀelqﬀes mois plﬀs tard sﬀr les
rédacteﬀrs des cahiers de doléances et les dépﬀtés de l’Assemblée nationale. La noﬀﬁelle constitﬀ-
tion américaine alimente les conﬁersations et les Eﬀropéens se passionnent poﬀr les discﬀssions qﬀe
son adoption soﬀlèﬁe de l’aﬀtre côté de l’Atlantiqﬀe. Toﬀtefois, l’arait de Dﬀpont de Nemoﬀrs poﬀr
les Etats-Unis n’est pas chose récente. Oﬀtre la rédaction de nombreﬀﬃ mémoires sﬀr des qﬀestions
commerciales en rapport aﬁec les Etats-Unis, il fﬀt sﬀrtoﬀt pleinement associé à la confection dﬀ
traité de Versailles en ৻ਁਂ৽ qﬀi a reconnﬀ les treize colonies libres, indépendantes et soﬀﬁeraines ; et
la signatﬀre de ce traité fﬀt l’occasion poﬀr lﬀi de faire la connaissance de omas Je੖erson, fﬀtﬀr
président des Etats-Unis. Or, Je੖erson fﬀt celﬀi qﬀi rédigea la Déclaration des droits de l’homme
contenﬀe dans la Déclaration d’indépendance des Etats-Unis dﬀ ৾ jﬀillet ৻ਁਁ਀, qﬀi s’était inspirée
d’ailleﬀrs de celle de l’Etat de Virginie écrite par GeorgeMason, et qﬀi fﬀt adoptée par la Conﬁention
de Virginie trois semaines aﬀparaﬁant. Partant, il ne fait aﬀcﬀn doﬀte qﬀe la Déclaration de Virginie
et, par eﬃtension, le Bill of rights ont constitﬀé ﬀne soﬀrce d’inspiration poﬀr Dﬀpont de Nemoﬀrs.
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boration de cee déclaration écrite a poﬀr objectif d’accentﬀer daﬁantage leﬀr
caractère sacré et contraignant. La mise en place d’ﬀne déclaration des droits,
qﬀ’il compare aﬀﬃ “lois fondamentales”¹, insistant ainsi sﬀr sa ﬁaleﬀr constitﬀ-
tionnelle, et qﬀi s’impose aﬀ poﬀﬁoir législatif qﬀ’il entend désormais con੗er
à la nation, lﬀi apparaît indispensable poﬀr lﬀer contre l’arbitraire. Voici ce
qﬀ’écrit Dﬀpont de Nemoﬀrs : “Il est impossible qﬀ’ﬀne constitﬀtion imparfaite
oﬀ de maﬀﬁaises lois, soient dﬀrables dans ﬀn état où l’hﬀmanité est riche d’ﬀne
bonne déclaration de droits. Il est impossible qﬀ’ﬀne bonne déclaration de droits
dans ﬀn seﬀl coin dﬀ monde, ne deﬁienne pas la loi ﬀniﬁerselle”².
Le principe d’ﬀne déclaration des droits, qﬀi apparaît à la fois comme ﬀne
norme sﬀprême de référence, ﬀn teﬃte nécessaire poﬀr toﬀs les hommes et les
institﬀtions mais aﬀssi ﬀn oﬀtil de formation et d’instrﬀction, sera réaਖ਼rmé par
Dﬀpont de Nemoﬀrs à deﬀﬃ reprises aﬀ coﬀrs de l’année ৻ਁਂਃ. Une première
fois aﬀ mois de mars, aﬀ moment de la rédaction des cahiers de doléances de
son bailliage. Dﬀpont de Nemoﬀrs demande à ce qﬀe les “droits imprescriptibles
des hommes”, les “droits natﬀrels et sociaﬀﬃ de l’homme et dﬀ citoﬄen” soient
eﬃposés, aﬁec l’accord dﬀ roi, dans “ﬀne déclaration qﬀi sera enregistrée dans
toﬀs les tribﬀnaﬀﬃ, pﬀbliée plﬀsieﬀrs fois l’année dans toﬀtes les églises, insérée
dans toﬀs les liﬁres destinés à l’édﬀcation de la première enfance”³. Un teﬃte
comportant trente articles est alors proposé, qﬀi consacre notamment la pro-
priété – personnelle, mobilière et foncière –, la liberté soﬀs toﬀtes ses formes
– liberté dﬀ traﬁail, liberté commerciale, liberté d’eﬃpression –, la sûreté, mais
également l’égalité, le droit d’être secoﬀrﬀ, la jﬀstice égale poﬀr toﬀs, l’abolition
de la milice, la dé੗nition des conditions de l’eﬃpropriation oﬀ encore le principe
dﬀ consentement à l’impôt. La nécessité d’ﬀne déclaration des droits est réaf-
੗rmée ﬀne seconde fois lors des débats de l’Assemblée nationale constitﬀante.
Alors qﬀ’il fait référence à la notion de “constitﬀtion”, Dﬀpont de Nemoﬀrs dé-
clare “qﬀe toﬀt citoﬄen est obligé d’obéir aﬀﬃ lois, en respectant la liberté, la
sûreté et la propriété des aﬀtres citoﬄens”܅. La constitﬀtionnalisation de ce qﬀe
sont à la base les trois principes fondamentaﬀﬃ de la doctrine phﬄsiocratiqﬀe
¹ Ibid., ৼ৺৺.
² Ibid..
³ P.-S. Dﬀpont de Nemoﬀrs, Cahiers du tiers état du bailliage de Nemours, Archives parlementaires,
৻ᵉʳᵉ série ৻ਁਂਁ-৻ਁਃਃ (Paris : Librairie administratiﬁe de Paﬀl Dﬀpont, ৻ਂਁਃ), t. ৾, ৻਀ৼ.
܅ Archives parlementaires, ৻ᵉʳᵉ série.
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est dé੗nitiﬁement acqﬀise. Il est impossible de transiger aﬁec les droits natﬀ-
rels des hommes et des citoﬄens, ce qﬀi soﬀs-entend qﬀ’ils sont intangibles et
immﬀables et qﬀ’aﬀcﬀne modi੗cation ne poﬀrra ﬄ être apportée. Nﬀl doﬀte qﬀe
leﬀr intégration dans l’article ৼ de la Déclaration de ৻ਁਂਃ tradﬀit l’in੘ﬀence de
la pensée politiqﬀe et philosophiqﬀe des phﬄsiocrates, et contribﬀe à donner à
cee Déclaration ﬀne ﬁaleﬀr normatiﬁe et contraignante¹.
A côté des lois natﬀrelles, les lois fondamentales positiﬁes – essentiellement
celles qﬀi régissent le domaine de la Coﬀronne et l’ordre de la sﬀccession aﬀ
trône – se ﬁoient elles aﬀssi intégrées dans la sphère constitﬀtionnelle. Il faﬀt
dire qﬀe l’idée moderne de constitﬀtion est en pleine eﬃpansion, le terme dési-
gnant de plﬀs en plﬀs soﬀs la plﬀme des aﬀteﬀrs dﬀ temps ﬀne norme jﬀridiqﬀe
renfermant ﬀn ensemble de règles fondamentales destinées à organiser et limi-
ter le poﬀﬁoir. C’est le cas dans les écrits de Dﬀpont de Nemoﬀrs. Ainsi, lors de
la rédaction des cahiers de doléances de son bailliage, il ﬀse dﬀ terme “consti-
tﬀtion” en insistant sﬀr les règles relatiﬁes aﬀﬃ modalités d’eﬃercice dﬀ poﬀﬁoir
législatif. Selon lﬀi, “on dit qﬀ’ﬀne nation a une constitution qﬀand elle a des
moﬄens clairs, aﬀthentiqﬀes, aﬁoﬀés par le droit pﬀblic, poﬀr rendre sa ﬁolonté
manifeste, et des formes régﬀlières poﬀr faire et promﬀlgﬀer des lois qﬀi soient
obligatoires poﬀr toﬀs les citoﬄens qﬀi la composent”². Dans le même sens,
à l’été ৻ਁਂਃ, lors des traﬁaﬀﬃ de l’Assemblée nationale constitﬀante, Dﬀpont
de Nemoﬀrs précise qﬀe la “constitﬀtion” doit déterminer “de qﬀelle manière les
lois noﬀﬁelles doiﬁent être proposées, adoptées et eﬃécﬀtées”³. En enﬁisageant
¹ Sﬀr la théorie de l’origine phﬄsiocratiqﬀe de la Déclaration de ৻ਁਂਃ, cf. E. H., Lemaﬄ, “Phﬄsiocra-
tie et renoﬀﬁeaﬀ à l’Assemblée constitﬀante (৻ਁਂਃ-৻ਁਃ৻)”, dans Actes du ࣝ congrès international des
Lumières, Brﬀﬃelles, jﬀillet ৻ਃਂ৽ (Oﬃford : e Voltaire Foﬀndation, ৻ਃਂ৽), ৼਂ਀ ; V. Marcaggi, Les ori-
gines de la Déclaration des droits de l’homme (Paris : A. Roﬀsseaﬀ, ৻ਃ৺৾), ৻৺ਃ-৻৺, ৻৽ਁ-৾ৼ notamment.
L’aﬀteﬀr aﬁance sﬀrtoﬀt l’in੘ﬀence de la pensée politiqﬀe anglaise et française. Notons cependant
qﬀ’il aénﬀera qﬀelqﬀe peﬀ son propos dans la seconde édition (Paris : Fontemoing, ৻ਃ৻ৼ) de son
oﬀﬁrage en admeant l’in੘ﬀence des di੖érentes déclarations américaines (VI, ৼৼ৽-ৼ৾).
² Dﬀpont de Nemoﬀrs, Cahiers du tiers état du bailliage de Nemours, ৻਀ਃ. Notre aﬀteﬀr sﬀggère de
donner ﬁaleﬀr constitﬀtionnelle aﬀ droit de proposer la loi qﬀ’il entend con੗er aﬀﬃ représentants
de la nation : “Elle [la nation] ne peﬀt le [droit de sanction] lﬀi [aﬀ roi] rendre, ce droit si éminent et
si aﬀgﬀste, sans reprendre poﬀr elle-même le droit natﬀrel et constitﬀtionnel de toﬀs les citoﬄens, le
droit de proposer ce qﬀi leﬀr est ﬀtile, ce qﬀe seﬀls ils peﬀﬁent saﬁoir”. Dès lors, ﬀne loi qﬀi n’aﬀrait
pas été proposée par les représentants de la nation serait nécessairement “inconstitﬀtionnelle” (c’est
le terme emploﬄé par Dﬀpont de Nemoﬀrs) et les citoﬄens ne seraient pas tenﬀs d’ﬄ obéir.
³ Archives parlementaires, ৻ᵉʳᵉ série, t. ਂ, ৽৾৽.
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ainsi l’idée d’ﬀn teﬃte normatif qﬀi organiserait la procédﬀre d’élaboration de
la loi et, d’ﬀne façon plﬀs générale, délimiterait précisément les champs d’ac-
tion respectifs des di੖érents poﬀﬁoirs, l’aﬀteﬀr dﬀMémoire sur les municipalités
entraperçoit la constitﬀtion dans son sens moderne.
oi qﬀ’il en soit, qﬀ’il s’agisse des lois natﬀrelles oﬀ des lois positiﬁes, Dﬀ-
pont de Nemoﬀrs s’inscrit pleinement dans ce coﬀrant qﬀi reﬁendiqﬀe en cee
période préréﬁolﬀtionnaire la nécessité d’écrire et de codi੗er les normes, de fa-
çon méthodiqﬀe et rationnelle, a੗n de conférer ﬀne solennité, ﬀne ੗ﬃité, ﬀne
certitﬀde aﬀﬃ règles fondamentales¹. L’eﬃigence d’ﬀne norme sﬀpérieﬀre de ﬁa-
leﬀr constitﬀtionnelle, qﬀi protège les droits de chaqﬀe homme et qﬀi organise
de toﬀtes pièces ﬀne noﬀﬁelle mécaniqﬀe des poﬀﬁoirs pﬀblics, est donc ﬀne né-
cessité. Toﬀt comme est aﬁérée chez notre aﬀteﬀr ﬀne aﬀtre nécessité : celle de
protéger cee constitﬀtion des actes édictés par la nation noﬀﬁellement soﬀﬁe-
raine et législatrice en posant le principe d’ﬀn eﬃamen obligatoire de ceﬀﬃ-ci.
Il s’agit là d’ﬀn aspect méconnﬀ de la pensée politiqﬀe et constitﬀtionnelle de
Dﬀpont de Nemoﬀrs. Poﬀrtant, certainement in੘ﬀencé par sa cﬀltﬀre phﬄsio-
cratiqﬀe, et malgré le cﬀlte naissant de la loi, Dﬀpont de Nemoﬀrs prend fait et
caﬀse aﬀ débﬀt de l’année ৻ਁਂਃ poﬀr le contrôle dﬀ toﬀt-pﬀissant poﬀﬁoir légis-
latif qﬀ’il entend con੗er aﬀﬃ représentants de la nation soﬀﬁeraine. Sﬀrtoﬀt, cet
encadrement dﬀ poﬀﬁoir fait montre d’ﬀne originalité éﬁidente pﬀisqﬀ’il prend
la forme d’ﬀn contrôle de natﬀre politiqﬀe des actes normatifs. Ainsi, la loﬀrde
tâche de ﬁéri੗er la conformité des lois de la nation aﬀﬃ normes sﬀpérieﬀres re-
ﬁient à des organes qﬀi ont la particﬀlarité d’être des instances politiqﬀes et qﬀi
l’eﬃercent selon des modalités précises.
¹ Sﬀr cee qﬀestion, cf. les riches contribﬀtions pﬀbliées dans Ecrire la Constitution, IVᵉ Table ronde
dﬀ RELHIIP (Aiﬃ-en-Proﬁence : PUAM, ৼ৺৻৻).
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2. Les organes de contrôle : des instances politiques
Hanté depﬀis lemilieﬀ des années ৻ਁਁ৺ par le comportement hostile et conser-
ﬁateﬀr des parlements de proﬁince, Dﬀpont de Nemoﬀrs refﬀse catégoriqﬀe-
ment de con੗er aﬀﬃ magistrats la mission d’eﬃaminer la conformité des lois aﬀﬃ
normes sﬀpérieﬀres. En conséqﬀence, cee tâche essentielle est déﬁolﬀe, selon
deﬀﬃ projets di੖érents rédigés en ৻ਁਂਃ, à des instances politiqﬀes : la nation et
le roi.
2.1. La mise à l’écart de toute instance juridictionnelle
Dﬀpont de Nemoﬀrs soﬀhaite rabaisser aﬀ maﬃimﬀm le poﬀﬁoir des jﬀges
poﬀr préserﬁer la rénoﬁation dﬀ régime monarchiqﬀe et éﬁiter la manifesta-
tion d’ﬀne hostilité agissante qﬀi rappellerait la résistance des parlements aﬀ
poﬀﬁoir roﬄal. A ce titre, le phﬄsiocrate ne se priﬁe pas de ﬁilipender les coﬀrs
soﬀﬁeraines qﬀi n’hésitent pas à se serﬁir de la procédﬀre d’enregistrement de
la loi poﬀr aਖ਼rmer leﬀrs prétentions politiqﬀes. Il leﬀr dénie ainsi toﬀt droit de
regard sﬀr les actes élaborés par l’aﬀtorité législatiﬁe.
Dès ৻ਁਂৼ, dans ﬀne lere adressée aﬀ prince héréditaire de Bade, notre aﬀ-
teﬀr n’hésite pas à eﬃprimer son manqﬀe de con੗ance dans l’institﬀtion par-
lementaire, qﬀi constitﬀe ﬀn corps “trop intrigﬀant, trop jaloﬀﬃ d’ﬀne aﬀtorité
ﬀsﬀrpée, trop indi੖érent poﬀr le ﬁéritable intérêt pﬀblic, trop opposé à toﬀte ré-
forme de la législation, trop opiniâtre à conserﬁer les formes dispendieﬀses de
la procédﬀre, trop ﬁénal même ﬁis-à-ﬁis dﬀ goﬀﬁernement”¹. Cee réaction ne
doit pas sﬀrprendre. Il conﬁient en e੖et de se remémorer l’opposition constante
dﬀ Parlement à l’encontre de la politiqﬀe de Tﬀrgot aﬀ moment où celﬀi-ci était
Contrôleﬀr général des ੗nances, Dﬀpont de Nemoﬀrs apparaissant alors, en
qﬀelqﬀe sorte, comme son bras droit. Marqﬀé par ces lﬀes incessantes aﬁec
¹ P.-S. Dﬀpont de Nemoﬀrs, “Lere à Charles-Loﬀis, prince héréditaire de Bade janﬁier ৻ਁਂ৽)”, dans
Correspondance du margrave et du prince héréditaire de Bade avec le marquis de Mirabeau et Du Pont
de Nemours, éd. C. Knies (Heidelberg : Carl Winter, ৻ਂਃৼ), t. ৼ, ৽৿ৼ. Cf. M. Einaﬀdi, e physiocratic
doctrine of judicial control (Cambridge, Mass. : Harﬁard Uniﬁersitﬄ Press, ৻ਃ৽ਂ), ৿ਃ.
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les magistrats qﬀi se ੗rent de plﬀs en plﬀs ﬁiolentes aﬀ coﬀrs dﬀ premier se-
mestre de l’année ৻ਁਁ਀, le phﬄsiocrate se place donc oﬀﬁertement à la ﬁeille de
la Réﬁolﬀtion dans le camp des opposants à l’institﬀtion parlementaire.
D’ailleﬀrs, il ne fait aﬀcﬀn doﬀte qﬀe son aﬁersion à l’endroit des parlemen-
taires, partagée d’ailleﬀrs par le marqﬀis de Mirabeaﬀ¹, est renforcée par leﬀr
aitﬀde lors des éﬁénements qﬀi précèdent la Réﬁolﬀtion, pﬀisqﬀe toﬀtes les
tentatiﬁes de réformes lancées par le goﬀﬁernement rencontrent sﬄstématiqﬀe-
ment leﬀr opposition. Dès lors, le regard qﬀi est porté sﬀr les parlements par les
adeptes de la soﬀﬁeraineté nationale oﬀ, plﬀs généralement, par les réforma-
teﬀrs soﬀcieﬀﬃ d’aménager le cadre monarchiqﬀe poﬀr accorder à la nation ﬀne
place plﬀs importante, change radicalement. Bien qﬀ’aﬄant été à l’aﬁant-garde
de la lﬀe contre ce qﬀ’ils appelaient le “despotisme ministériel” de Loﬀis XV et
de Loﬀis XVI, les parlements proﬁoqﬀent désormais la sﬀspicion. En e੖et, soﬀs
coﬀﬁert de défendre les droits de la nation, ils font preﬀﬁe d’ﬀn conserﬁatisme
patent qﬀi leﬀr aliène ﬀne partie importante dﬀ tiers état. C’est ainsi qﬀ’ils pro-
tègent résolﬀment les priﬁilèges et les intérêts particﬀliers de leﬀrs proﬁinces
contre les eﬃigences des agents dﬀ ੗sc roﬄal, soﬀtiennent sans la moindre hési-
tation les priﬁilèges ੗scaﬀﬃ dont béné੗cient largement leﬀrs membres, refﬀsent
de manière constante d’enregistrer la création de noﬀﬁeaﬀﬃ impôts plﬀs égali-
taires et, en੗n, prennent oﬀﬁertement leﬀrs distances aﬁec les idées philoso-
phiqﬀes dﬀ siècle et, plﬀs généralement, toﬀtes les noﬀﬁeaﬀtés.
Face à cee sitﬀation intenable, le poﬀﬁoir roﬄal tente de réagir. Si la réﬀnion
d’ﬀne assemblée des notables sﬀggérée aﬀ roi par Calonne aﬀ débﬀt de l’année
¹ “Lere dﬀ marqﬀis de Mirabeaﬀ aﬀ bailli de Mirabeaﬀ dﬀ ৾ septembre ৻ਁਂਁ” (Mﬀsée P. Arbaﬀd,
Aiﬃ-en-Proﬁence, registre ৼ৻, f° ৼ৺৾ ﬁ°) : “Si tﬀ ﬄ prends garde, ces compagnies [les parlements] qﬀe
[…] je troﬀﬁe trop redoﬀtables poﬀr la monarchie ﬁiennent de prononcer et s’acharnent à con੗r-
mer le grandmot [Etats généraﬀﬃ] qﬀi, dans les mains d’ﬀn sage goﬀﬁernement, les [les parlements]
rendrait à jamais ﬀtiles selon leﬀr constitﬀtion primitiﬁe, et inhabiles à se mêler de la constitﬀtion
politiqﬀe. Ce serait leﬀr réintégration aﬀssi dans leﬀr ﬁéritable lﬀstre et oਖ਼ce d’appointeurs de dé-
bats. Les ﬁoilà qﬀi se déclarent à jamais sans droit à connaître des qﬀestions de l’impôt et à en ﬁalider
aﬀcﬀn. Si l’on sait mere le cran à cet e੖et de l’enthoﬀsiasme qﬀi leﬀr a fait prononcer ﬀne ﬁérité
frappante de sa natﬀre et démontrée par l’abﬀs choqﬀant qﬀ’on a fait dﬀ contraire, la monarchie et
le trône sont saﬀﬁés de la rapacité des coﬀrtisans et des soﬀs-ordres. […] Mais les hommes saﬁent-ils
jamais s’arrêter aﬀ jﬀste milieﬀ ? C’est l’impossible. Vivons et nous verrons”. Cf. également “Lere
dﬀ marqﬀis de Mirabeaﬀ aﬀ bailli de Mirabeaﬀ dﬀ ਁ août ৻ਁਂਁ” (Mﬀsée P. Arbaﬀd, Aiﬃ-en-Proﬁence,
registre ৼ৻, f° ৻ਂਃ ﬁ°) : “Des corps [les parlements] qﬀi réﬀnissent le poﬀﬁoir dﬀ veto à celﬀi de jﬀger
les particﬀliers font ﬀn contrepoids plﬀs qﬀ’anglais”.
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৻ਁਂਁ ﬁise à contoﬀrner momentanément l’opposition parlementaire, la réforme
dﬀ garde des sceaﬀﬃ Lamoignon, bien qﬀemoins radicale qﬀe celle dﬀ chancelier
Maﬀpeoﬀ, tend toﬀtefois à amoindrir considérablement la force de nﬀisance et
le poﬀﬁoir politiqﬀe des jﬀridictions sﬀpérieﬀres. Siﬃ édits sont enregistrés en
lits de jﬀstice, à Versailles, en présence dﬀ roi, le ਂ mai ৻ਁਂਂ.
Oﬀtre son important ﬁolet jﬀdiciaire, la réforme de Lamoignon, motiﬁée par
le soﬀci d’ﬀni੗er la législation, établit ﬀne Coﬀr plénière, présentée comme ﬀne
résﬀrgence de la curia regis, chargée d’enregistrer dé੗nitiﬁement les lois gé-
nérales applicables à toﬀt le roﬄaﬀme¹. Aﬀtrement dit, les coﬀrs soﬀﬁeraines
eﬃistantes en sont rédﬀites à ne poﬀﬁoir enregistrer qﬀe les teﬃtes particﬀliers
qﬀi n’intéressent qﬀe leﬀr ressort. De par sa composition², la roﬄaﬀté espère qﬀe
cee coﬀr eﬃercera la fonction d’enregistrement et de remontrance d’ﬀne façon
plﬀs responsable et soﬀcieﬀse dﬀ bien pﬀblic qﬀe les parlements³. Ceﬀﬃ-ci ne
deﬁaient donc plﬀs se réﬀnir jﬀsqﬀ’à noﬀﬁel ordre, ni prendre ﬀne délibération
relatiﬁe aﬀﬃ lois enregistrées. Mais la réserﬁe imposée n’est pas respectée. Le
“coﬀp d’Etat” de mai ৻ਁਂਂ soﬀlèﬁe aﬀ contraire ﬀne ﬁagﬀe d’indignations dans
les rangs parlementaires et laisse place à ﬀne ﬁéritable réﬁolte aristocratiqﬀe.
Aﬀ mépris des ordres roﬄaﬀﬃ, les magistrats, soﬀtenﬀs par le haﬀt clergé et
la noblesse, formﬀlent et pﬀblient des protestations poﬀr ﬄ dénoncer ﬀne ré-
forme iniqﬀe, rendent des arrêtés contenant ﬀne analﬄse critiqﬀe des lois noﬀ-
ﬁelles, réclament de noﬀﬁeaﬀ la tenﬀe d’Etats généraﬀﬃ et certains d’entre eﬀﬃ
¹ Sﬀr l’aspect politiqﬀe de la réforme et plﬀs particﬀlièrement sﬀr la Coﬀr plénière, cf. M. Boin,
La réforme constitutionnelle de mai ࣘࣞࣟࣟ : l’édit “portant rétablissement de la Cour plénière” (Nice :
Centre d’histoire dﬀ droit, ৻ਃਂਂ) ; C. E. Ioanid, La Cour plénière (l’Edit du ࣟ mai ࣘࣞࣟࣟ), èse en Droit
(Paris : Laﬁergne, ৻ਃ৽৽).
² Présidée par le roi, cee Coﬀr comprend des membres de droit et des membres nommés à ﬁie dont
le chancelier oﬀ le garde des sceaﬀﬃ, le personnel de la Grand-chambre dﬀ Parlement de Paris, les
princes dﬀ sang et les pairs, des représentants des parlements proﬁinciaﬀﬃ oﬀ encore diﬁers grands
personnages de l’Etat comme les membres de l’épiscopat, des maréchaﬀﬃ et des goﬀﬁerneﬀrs.
³ Le préambﬀle dﬀ roi qﬀi précède l’Edit du roi portant rétablissement de la Cour plénière (Versailles :
Ph.-D. Pierres, ৻ਁਂਂ) ne manqﬀe d’ailleﬀrs pas de stigmatiser la “résistance” des parlements aﬀﬃ
réformes concernent les assemblées proﬁinciales, la liberté dﬀ commerce des grains oﬀ encore la
prorogation dﬀ second ﬁingtième (ৼ). La docilité de la noﬀﬁelle Coﬀr est d’ailleﬀrs sﬀggérée dans ce
même préambﬀle : “La loi de l’enregistrement Noﬀs paraît trop conforme à nos intérêts et à ceﬀﬃ de
nos peﬀples, poﬀr n’être pas inﬁariablement maintenﬀe ; et il est par conséqﬀent indispensable qﬀ’il
ﬄ ait habitﬀellement dans nos Etats ﬀne Coﬀr toﬀjoﬀrs sﬀbsistante, poﬀr ﬁéri੗er immédiatement nos
ﬁolontés et les transmere à nos peﬀples” (৽).
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aaqﬀent même de façon directe les ministres. La réforme est ﬀn échec : Lomé-
nie de Brienne démissionne en août et est imité le mois sﬀiﬁant par son garde
des sceaﬀﬃ.
Ces éﬁénements confortent l’opinion de Dﬀpont de Nemoﬀrs : ﬀn tel corps
aristocratiqﬀe et réactionnaire, daﬁantage préoccﬀpé par la préserﬁation de ses
intérêts qﬀe de ceﬀﬃ des citoﬄens contre l’arbitraire roﬄal, ne peﬀt qﬀe poﬀr-
sﬀiﬁre sa politiqﬀe d’obstrﬀction comme c’est le cas depﬀis le milieﬀ dﬀ XVIIIᵉ
siècle. Mais, bien qﬀ’il soit personnellement faﬁorable à la sﬀppression des par-
lements¹, Dﬀpont deNemoﬀrs se rallie, aﬀmoment de la rédaction des cahiers de
son bailliage, à la majorité qﬀi soﬀhaite redé੗nir leﬀr rôle. Dès lors, il n’est plﬀs
qﬀestion de reconnaître aﬀﬃ coﬀrs soﬀﬁeraines le droit d’émere des remon-
trances contre les lois. En les cantonnant strictement dans son Tableau compa-
ratif des demandes contenues dans les cahiers des trois ordres à la simple retrans-
cription des commandements législatifs adoptés par la nation et sanctionnés
par le roi², notre aﬀteﬀr leﬀr dénie le droit de se déclarer les représentants de la
¹ Dans ses Mémoires, le comte Jacqﬀes-Claﬀde Beﬀgnot rapporte l’anecdote sﬀiﬁante : “Dﬀpont
de Nemoﬀrs […] était […] commissaire à la rédaction des cahiers de son bailliage, et lorsqﬀ’on en fﬀt
ﬁenﬀ à l’article des parlements, il ﬁota, en franc économiste, poﬀr leﬀr sﬀppression. […] L’eﬃcitation
qﬀ’éﬁeilla cee proposition fﬀt eﬃtrême : mais le danger était plﬀs grand, parce qﬀe l’assemblée se
tenait aﬀ premier étage ; on ﬁoﬀlﬀt jeter Dﬀpont par la fenêtre ; déjà elle était oﬀﬁerte, et des hommes
fﬀrieﬀﬃ se meaient en mesﬀre d’eﬃécﬀter cet arrêt de mort, lorsqﬀ’il aperçﬀt entre les assistants ﬀn
homme fort replet, et qﬀi tranqﬀillement laissait faire. Dﬀpont s’élance sﬀr lﬀi et le serre à bras-le-
corps de la plﬀs forte étreinte qﬀ’il peﬀt. On ne parﬁient point à l’en arracher.Mais que voulez-vous
donc ! s’écriait le gros homme.Ma foi, monsieur, répondﬀ Dﬀpont, sauve qui peut ! On va me jeter par
la fenêtre, et je prétends que vous me serviez de matelas. Cet à-propos plaisant et coﬀrageﬀﬃ à la fois
toﬀrna la fﬀreﬀr en rires. Dﬀpont ne démordit point de sa rédaction contre les parlements, parce
qﬀ’il n’a de sa ﬁie démordﬀ de rien, et, de plﬀs, il fﬀt nommé dépﬀté. […] Dﬀpont n’aﬁait pas son
égal en bonté comme en coﬀrage”. Cf. Mémoires du comte de Beugnot, ancien ministre [ࣘࣞࣟࣚ-ࣘࣟࣘࣜ],
pﬀbliés par le comte A. Beﬀgnot (Paris : Dentﬀ, ৻ਂ਀਀), t. ৻, ৻৻ਃ-ৼ৺).
² P.-S. Dﬀpont de Nemoﬀrs, Tableau comparatif des demandes contenues dans les cahiers des trois
ordres remis à MM. les députés aux Etats généraux (s. l. et s. n., ৻ਁਂਃ), ਂਁ. Ce propos n’est pas sans
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nation¹ et toﬀt droit de regard sﬀr la législation. Un organe jﬀdiciaire, qﬀ’il qﬀa-
li੗e d’“aﬀtorité dangereﬀse”², qﬀi s’immiscerait dans le domaine législatif toﬀt
en interﬁenant également en matière administratiﬁe, incarnerait la confﬀsion
des trois poﬀﬁoirs qﬀe les hommes de ৻ਁਂਃ s’aèlent à distingﬀer³. Toﬀrnant le
dos à la fois en partie aﬀﬃ thèses phﬄsiocratiqﬀes qﬀ’il a contribﬀées à élaborer à
la ੗n des années ৻ਁ਀৺ et à celles défendﬀes en ৻ਁਂਂ-৻ਁਂਃ par son ancien condis-
ciple Le Mercier de La Riﬁière, le dépﬀté dﬀ bailliage de Nemoﬀrs, aﬀ nom de
la séparation stricte des poﬀﬁoirs, eﬃclﬀt radicalement toﬀte interﬁention des
jﬀges dans l’eﬃercice dﬀ poﬀﬁoir législatif et, par sﬀite, toﬀte possibilité d’ﬀn
contrôle jﬀridictionnel de la loi.
Cet état d’esprit qﬀi anime Dﬀpont de Nemoﬀrs aﬀ printemps ৻ਁਂਃ pré੗-
gﬀre celﬀi des constitﬀants lorsqﬀ’il s’agira de redé੗nir le rôle des jﬀridictions
par rapport aﬀ poﬀﬁoir législatif. Désireﬀﬃ de rompre dé੗nitiﬁement aﬁec cee
France d’Ancien Régime qﬀi aﬁait ﬁﬀ les jﬀges conqﬀérir, aﬀ priﬃ de lﬀes achar-
nées contre le poﬀﬁoir roﬄal, des prérogatiﬁes importantes poﬀr contrôler et
contrecarrer l’actiﬁité normatiﬁe dﬀ soﬀﬁerain, les réﬁolﬀtionnaires dénient aﬀﬃ
coﬀrs toﬀte possibilité de ﬁéri੗er la conformité des actes administratifs à la loi
ainsi qﬀe celle des mesﬀres normatiﬁes édictées par l’Assemblée nationale à la
constitﬀtion. Il résﬀlte de ce noﬀﬁel ordre des choses qﬀe les parlements, dans
leﬀr forme actﬀelle, doiﬁent disparaître dﬀ noﬀﬁeaﬀ paﬄsage institﬀtionnel. Les
réﬁolﬀtionnaires ne ﬁeﬀlent pas en e੖et d’ﬀn retoﬀr à l’Ancien Régime qﬀand
les parlements abﬀsaient de leﬀrs aribﬀtions, ne désirent pas non plﬀs être
gênés dans la mise en œﬀﬁre des noﬀﬁelles réformes et entendent garder, à ce
titre, ﬀne relatiﬁe liberté d’action. Les jﬀridictions d’Ancien Régime cessent leﬀr
actiﬁité le ৽৺ septembre ৻ਁਃ৺ poﬀr les parlements de proﬁince et le ৻৾ octobre
sﬀiﬁant poﬀr celﬀi de Paris. Une page de l’histoire jﬀdiciaire de la France se
toﬀrne dé੗nitiﬁement.
Les réﬁolﬀtionnaires réaਖ਼rment formellement l’interdiction qﬀi est faite aﬀﬃ
annoncer l’article ৻৻ dﬀ titre II de la loi des ৻਀-ৼ৾ août ৻ਁਃ৺ qﬀi précise, en réaction contre la pratiqﬀe
des remontrances, qﬀe les tribﬀnaﬀﬃ “seront tenﬀs de faire transcrire pﬀrement et simplement dans
ﬀn registre particﬀlier et de pﬀblier dans la hﬀitaine les lois qﬀi leﬀr seront enﬁoﬄées”.
¹ Dﬀpont de Nemoﬀrs, Cahiers du tiers état du bailliage de Nemours, ৻਀ਃ.
² Dﬀpont de Nemoﬀrs et al., Notes, ৼৼৼ.
³ J.-L. Mestre, “Jﬀridictions jﬀdiciaires et contrôle de constitﬀtionnalité en France de ৻ਁ৻৿ à ৻ਂ৻৾”,
dans Toward comparative Law in ࣙࣘˢ Century (Chﬀo : Chﬀo Uniﬁersitﬄ Press, ৻ਃਃਂ), ৿৺৿.
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jﬀges jﬀdiciaires d’empiéter sﬀr le domaine législatif. L’article ৻৺ dﬀ titre II de
la loi des ৻਀-ৼ৾ août ৻ਁਃ৺, qﬀi met en place ﬀne noﬀﬁelle organisation jﬀdiciaire
et jﬀridictionnelle s’écartant complètement des schémas de l’ancienne monar-
chie¹, dispose qﬀe “les tribﬀnaﬀﬃ ne poﬀrront prendre directement oﬀ indirec-
tement aﬀcﬀne part à l’eﬃercice dﬀ poﬀﬁoir législatif, ni empêcher oﬀ sﬀspendre
l’eﬃécﬀtion des décrets dﬀ corps législatif, sanctionnés par le roi, à peine de for-
faitﬀre”. De même, l’article ৽ dﬀ chapitre V dﬀ titre III de la Constitﬀtion de
৻ਁਃ৻ pose poﬀr règle fondamentale qﬀe “les tribﬀnaﬀﬃ ne peﬀﬁent ni s’immis-
cer dans l’eﬃercice dﬀ poﬀﬁoir législatif oﬀ sﬀspendre l’eﬃécﬀtion des lois”². Les
conﬁentionnels, aﬀteﬀrs de la Constitﬀtion de l’an III, adopteront ﬀne position
identiqﬀe³. La crainte qﬀe les robins interprètent la loi poﬀr ﬁioler les libertés oﬀ
abﬀsent de leﬀr poﬀﬁoir aﬀ moment de contrôler la conformité d’ﬀne norme à
la Constitﬀtion est patente. Aﬀssi, sans poﬀﬁoir créateﬀr, les jﬀges sont, selon le
mot de Montesqﬀieﬀ, la “boﬀche de la loi”. Dès lors, ils sont dans l’impossibilité
de ﬁéri੗er la constitﬀtionnalité des lois et, dans ce cas, les aeintes portées aﬀﬃ
normes sﬀprêmes doiﬁent être réprimées par des organes sﬀsceptibles d’eﬃer-
cer ﬀn contrôle politiqﬀe܅. Les instances jﬀdiciaires étant mises de côté, Dﬀpont
de Nemoﬀrs propose de con੗er cee mission à des instances de natﬀre poli-
tiqﬀe.
2.2. Des examinateurs d’un nouveau genre : le peuple et le roi
Dans deﬀﬃ teﬃtes, l’ﬀn rédigé lors de la période préréﬁolﬀtionnaire, l’aﬀtre aﬀ
moment des débats de l’Assemblée nationale constitﬀante, Dﬀpont de Nemoﬀrs
¹ Sﬀr la réforme de la jﬀstice dﬀrant la période réﬁolﬀtionnaire, cf. J. L. Lafon, La Révolution fran-
çaise face au système judiciaire d’Ancien Régime (Genèﬁe : Droz, ৼ৺৺৻). Poﬀr l’anecdote, signalons
qﬀe Dﬀpont de Nemoﬀrs fﬀt élﬀ président de l’Assemblée nationale le ৻਀ août ৻ਁਃ৺ aﬀ matin.
² Cf. A. Leca, “Les grandes étapes dﬀ contrôle de constitﬀtionnalité des lois dans la pensée politiqﬀe
eﬀropéenne d’Aristote à Kelsen”, RRJ, ৽ (৻ਃਂਁ) : ਃਁ৺.
³ J.-L. Mestre, “La Coﬀr de cassation et le contrôle de constitﬀtionnalité. Données historiqﬀes”, dans
La Cour de cassation et la Constitution de la République, Actes dﬀ colloqﬀe des ਃ et ৻৺ décembre ৻ਃਃ৾
organisé par la Coﬀr de cassation et le GERJC de l’Uniﬁersité d’Aiﬃ-Marseille (Aiﬃ-en-Proﬁence :
PUAM, ৻ਃਃ৿), ৾ਁ.
܅ M. Pertﬀé, “La notion de constitﬀtion à la ੗n dﬀ ৻ਂᵉ siècle”, dansDes notions-concepts en Révolution
autour de la liberté politique à la ﬁn du ࣘࣟ siècle, éd. J. Gﬀilhaﬀmoﬀ et R. Monnier (Paris : Société
des étﬀdes robespierristes, ৼ৺৺৽), ৾਀.
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enﬁisage de con੗er sﬀccessiﬁement le poﬀﬁoir d’eﬃaminer la conformité des lois
aﬀﬃ règles normatiﬁes sﬀpérieﬀres aﬀ peﬀple pﬀis aﬀ monarqﬀe lﬀi-même.
L’intervention du peuple
Dans son étﬀde critiqﬀe de l’oﬀﬁrage de Liﬁingston, Dﬀpont de Nemoﬀrs se
place dans ﬀn cadre abstrait, bien qﬀe sa “déclaration de droits” ait sûrement
sﬀbi l’in੘ﬀence des déclarations américaines¹. Il s’agit à première ﬁﬀe d’ﬀn plan
sﬀsceptible d’être appliqﬀé en France même si, par la sﬀite, il n’approfondira
pas sa ré੘eﬃion et ੗nira par l’abandonner.
La particﬀlarité de la démonstration dﬀ phﬄsiocrate réside dans le fait qﬀ’il
met les citoﬄens aﬀ centre de son dispositif d’encadrement dﬀ poﬀﬁoir², aﬀ dé-
triment des instances jﬀridictionnelles et même dﬀ roi, leqﬀel serait sûrement
tenté d’abﬀser de son droit de ﬁeto³. Se fondant sûrement sﬀr le droit natﬀrel
des citoﬄens de résister à l’oppression܅, Dﬀpont de Nemoﬀrs leﬀr reconnaît de
façon eﬃplicite ﬀn “droit négati”܆ à l’encontre de la maﬀﬁaise loi qﬀi ﬁiolerait
les dispositions de la “déclaration des droits”܇. Néanmoins, ce “droit négati”
consiste essentiellement dans la possibilité qﬀi est o੖erte aﬀﬃ citoﬄens d’aler-
ter leﬀrs représentants qﬀi siègent aﬀ sein dﬀ corps législatif, à charge ensﬀite
poﬀr ces derniers de procéder à la réﬁocation de l’acte oﬀ bien à sa réformation
¹ Si l’adoption de la Constitﬀtion des Etats-Unis le ৻ਁ septembre ৻ਁਂਁ est abordée par Liﬁingston à
diﬁers endroits de son oﬀﬁrage, elle est en reﬁanche passée soﬀs silence par Dﬀpont de Nemoﬀrs. De
même, celﬀi-ci n’éﬁoqﬀe pas les mêmes argﬀments en faﬁeﬀr dﬀ contrôle de constitﬀtionnalité qﬀe
ceﬀﬃ aﬁancés cee année-là par Aleﬃander Hamilton, qﬀi fﬀt l’ﬀn des artisans dﬀ teﬃte constitﬀtion-
nel élaboré lors de la Conﬁention de Philadelphie. Si le silence de Dﬀpont de Nemoﬀrs s’eﬃpliqﬀe
sûrement par le fait qﬀ’il n’a pas eﬀ connaissance de ces propositions pﬀbliées dans Le Fédéraliste,
celles-ci ne deﬁaient de toﬀte façon gﬀère lﬀi conﬁenir pﬀisqﬀe Hamilton con੗ait aﬀ poﬀﬁoir jﬀdi-
ciaire le soin d’assﬀrer la sﬀprématie de la norme sﬀpérieﬀre. Sﬀr l’argﬀmentation déﬁeloppée par
Hamilton, cf. L. Faﬁoreﬀ, J.-L. Mestre et al., Droit constitutionnel, ਃᵉ éd. (Paris : Dalloz, ৼ৺৺਀), ৼ৻৺-৻৻ ;
C.-M. Pimentel, “La critiqﬀe de Marbury ﬁ. Madison jﬀsqﬀ’à la gﬀerre de Sécession”, dans Marbury
v. Madison : ࣘࣟࣗࣚ-ࣙࣗࣗࣚ. Un dialogue franco-américain, éd. E. Zoller (Paris : Dalloz, ৼ৺৺৽), ਁ৿-ਁਁ.
² Dﬀpont de Nemoﬀrs et al., Notes, ৻ਂ৺.
³ Ibid., p. ৻ਂਃ.
܅ M. Pertﬀé, “La notion de constitﬀtion à la ੗n dﬀ ৻ਂᵉ siècle”, p. ৾ਁ.
܆ Dﬀpont de Nemoﬀrs et al., Notes, ৼৼ৻.
܇ Ibid., ৻ਁਂ-ਁਃ.
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poﬀr remédier à son défaﬀt de conformité. En e੖et, ﬀne fois le teﬃte consti-
tﬀtionnel ﬁisant à protéger la propriété, la liberté et la sûreté élaboré, “toﬀs les
droits deﬁiennent à la garde de toﬀs les hommes”¹. Ainsi, en présence d’ﬀne dis-
position législatiﬁe inconstitﬀtionnelle, toﬀt citoﬄen, même “isolé”, doit poﬀﬁoir
manifester son désaccord et ne doit pas craindre d’“être opprimé par la force sﬀ-
périeﬀre des aﬀtres” en agissant de la sorte². En s’érigeant contre les actes né-
fastes dﬀ poﬀﬁoir législatif, le citoﬄen, loin d’apparaître comme ﬀn “rebelle” par
rapport à ceﬀﬃ qﬀi l’entoﬀrent, fait oਖ਼ce de défenseﬀr des règles sﬀpérieﬀres.
“En l’accablant de leﬀr pﬀissance”, ce serait les aﬀtres citoﬄens qﬀi feraient “acte
de tﬄrannie”³. Aﬀtrement dit, à l’inﬁerse de Le Mercier de La Riﬁière, la “partie
éclairée de la nation” ne s’incarne pas aﬀﬃ ﬄeﬀﬃ de Dﬀpont de Nemoﬀrs dans la
magistratﬀre en corps, mais dans chaqﬀe citoﬄen aﬀqﬀel est reconnﬀ le droit de
déclencher ﬀne procédﬀre de ﬁéri੗cation de la loi.
Bien qﬀe notre aﬀteﬀr ne précise à aﬀcﬀn moment les éﬁentﬀelles in੘ﬀences
qﬀi l’ont condﬀit à con੗er aﬀ peﬀple ﬀn rôle si important, on ne peﬀt s’empêcher
d’ﬄ déceler ﬀne ressemblance aﬁec ﬀn sﬄstème en ﬁigﬀeﬀr soﬀs la Grèce antiqﬀe.
En e੖et, toﬀte proportion gardée, le rôle qﬀe Dﬀpont de Nemoﬀrs aribﬀe aﬀ ci-
toﬄen dans la procédﬀre de contrôle n’est pas sans rappeler celﬀi qﬀ’il possédait
dans ﬀne action datant dﬀ Vᵉ siècle aﬁant J.-C. et qﬀi était en ﬁigﬀeﬀr à Athènes :
la graphè paranomon܅. Cee procédﬀre qﬀi signi੗e liéralement “action en jﬀs-
tice pﬀbliqﬀe dans l’intérêt des lois”, imaginée par Périclès et qﬀi alimentera
d’ailleﬀrs en ৻ਁਃ৿ la ré੘eﬃion de Sieﬄès alors en pleine élaboration de son jﬀrﬄ
constitﬀtionnaire܆, est destinée à protéger les lois fondamentales appelées no-
moï. Elle permet de mere en accﬀsation toﬀt citoﬄen oﬀmagistrat, appartenant
à l’assemblée dﬀ peﬀple – appelée Ecclesia –, aﬀteﬀr d’ﬀne proposition de décret
– appelé psèphismata – oﬀ d’ﬀne action politiqﬀe contraire aﬀﬃ normes sﬀpé-
rieﬀres. Elle a poﬀr ੗nalité, dès les premiers temps de la démocratie, de protéger
¹ Ibid., ৼ৺৺.
² Ibid., ৻ਁਂ, ৻ਂ৺.
³ Ibid., ৻ਁਂ.
܅ Cf. les deﬀﬃ oﬀﬁrages deM. H. Hansen,e Sovereignty of the People’s Court in Athens in the Fourth
Century B.C. and the Public Action against Unconstitutional Proposals (Odense : Odense Uniﬁersitﬄ
Press, ৻ਃਁ৾) et Eisangelia. e Sovereignty of the People’s Court in Athens in the Fourth Century B.C.
and the Impeachment of Generals and Politicians (Odense : Odense Uniﬁersitﬄ Press, ৻ਃਁ৿).
܆ P. Bastid, Sieyès (Paris : Hachee, ৻ਃਁ৺), ৾৽৽.
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celle-ci contre les eﬃcès qﬀe peﬀt engendrer la soﬀﬁeraineté totale dﬀ peﬀple et
mere ainsi les institﬀtions à l’abri des comportements malﬁeillants. Il s’agit
donc d’ﬀn ﬁéritable contrôle de la conformité des lois aﬀﬃ normes sﬀprêmes¹.
Malgré les di੖érences qﬀi eﬃistent entre cee procédﬀre antiqﬀe et le plan de
Dﬀpont de Nemoﬀrs, notamment sﬀr la mise en œﬀﬁre de l’action et la natﬀre
de la procédﬀre², on retroﬀﬁe dans les deﬀﬃ cas le citoﬄen à la base dﬀ sﬄstème
de ﬁéri੗cation de la loi.
Dﬀpont de Nemoﬀrs n’est pas le seﬀl à aﬁoir enﬁisagé ﬀn contrôle de l’ac-
tiﬁité normatiﬁe qﬀi impliqﬀerait les citoﬄens³. Mis à part dans les déﬁelop-
pements épars de Fréﬁille܅, on retroﬀﬁe cee proposition en ੗ligrane chez le
comte d’Antraigﬀes܆. Celﬀi qﬀi toﬀrnera le dos aﬀﬃ idéaﬀﬃ réﬁolﬀtionnaires le ৿
octobre ৻ਁਂਃ, lorsqﬀ’ﬀne foﬀle hostile ﬁenﬀe de Paris marchera ﬁers Versailles,
¹ A. Leca, “Les grandes étapes”, ਃ਀ৼ.
² Chez Dﬀpont de Nemoﬀrs, l’eﬃamen de la loi apparaît comme sﬄstématiqﬀe et obligatoire. A l’op-
posé, dans le sﬄstème grec, le déclenchement de la procédﬀre nécessite ﬀne action dﬀ citoﬄen. En
e੖et, chaqﬀe citoﬄen estimant qﬀe les lois fondamentales de la cité sont mises en danger peﬀt de-
mander la mise en œﬀﬁre de la graphè paranomon. La procédﬀre peﬀt être engagée immédiatement,
c’est-à-dire aﬀ moment même où la proposition de loi est faite, débaﬀe et mise aﬀﬃ ﬁoiﬃ, mais éga-
lement après son adoption par l’assemblée popﬀlaire, pendant ﬀne dﬀrée d’ﬀn an. Concrètement,
cee action ﬁise à la fois l’aﬀteﬀr de la proposition dﬀ teﬃte et l’épistate qﬀi présidait l’assemblée
ce joﬀr-là. De même, alors qﬀe chez Dﬀpont de Nemoﬀrs, la procédﬀre a ﬀn caractère pﬀrement
politiqﬀe, la graphè paranomon présente ﬀn caractère jﬀdiciaire. L’action est portée deﬁant le tri-
bﬀnal de l’Héliée, qﬀi est formé en grande partie de membres de l’assemblée des citoﬄens, dont le
nombre approche les mille jﬀrés, et présidé par siﬃ thesmothètes qﬀi sont les magistrats gardiens
et conserﬁateﬀrs des lois. Liéralement, ceﬀﬃ-ci sont “ceﬀﬃ qﬀi établissent le droit”. Ils se chargent
simplement de l’instrﬀction, la sentence étant rendﬀe par le peﬀple réﬀni aﬀ sein de la coﬀr de jﬀs-
tice. Cee coﬀr, eﬃerçant en tant qﬀe jﬀge sﬀprême, ﬁéri੗e alors la compatibilité dﬀ teﬃte aﬁec les
nomoï. Si la loi s’aﬁère “inconstitﬀtionnelle”, le citoﬄen qﬀi en est à l’origine s’eﬃpose à des sanctions
– aﬁertissement, amende, atimie ﬁoire la mort – et sﬀrtoﬀt l’acte législatif ﬁisé est proprement et
simplement annﬀlé.
³ L. Faﬁoreﬀ, J.-L. Mestre et al., Droit constitutionnel, ৼ਀ਁ-਀ਂ.
܅ Dans le schéma de Fréﬁille, qﬀi ressemble ﬀn peﬀ à celﬀi eﬃposé par Le Mercier de La Riﬁière
dans Les vœux d’un Français en ৻ਁਂਂ, le roi est encore législateﬀr et, à ses côtés, prend place en
remplacement des Etats généraﬀﬃ ce qﬀ’il appelle ﬀn “conseil national”. Or, celﬀi-ci fait oਖ਼ce de
chambre d’enregistrement des lois, en lieﬀ et place des parlements, et dispose à ce titre d’ﬀn droit
de ﬁeto aﬀ moment de la ﬁéri੗cation dﬀ teﬃte normatif, notamment lorsqﬀe la qﬀestion ੗scale est
abordée.
܆ Ephémérides de l’humanité, ou Bibliothèque raisonnée des sciences morales (s. l. et s. n., ৻ਁਂਃ), t. ৻,
ৼ৽৻.
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poﬀr deﬁenir ﬀn faroﬀche défenseﬀr des Boﬀrbons, s’interroge sﬀr les moﬄens
adéqﬀats poﬀr arrêter le poﬀﬁoir législatif. Parmi ceﬀﬃ-ci, oﬀtre bien entendﬀ
le ﬁeto mis en œﬀﬁre par le roi, il enﬁisage la possibilité de con੗er “aﬀ peﬀple
le droit d’eﬃaminer les actes dﬀ poﬀﬁoir législatif, et celﬀi de les réformer, […]
de manière qﬀ’il ne pﬀisse altérer la Constitﬀtion”¹. Il abandonne cependant ra-
pidement cee éﬁentﬀalité, car en con੗ant aﬀ peﬀple le moﬄen de résister aﬀﬃ
maﬀﬁaises lois, la monarchie risqﬀerait de disparaître et de laisser place à des
“répﬀbliqﬀes fédératiﬁes”².
atre ans plﬀs tard, ﬀn aﬀtre projet, d’ﬀne toﬀte aﬀtre dimension, s’engage
dans la même ﬁoie. Cee idée d’ﬀn contrôle politiqﬀe des lois se retroﬀﬁe chez
ﬀn penseﬀr qﬀi a toﬀjoﬀrs aਖ਼ché ﬀne certaine sﬄmpathie poﬀr les thèses phﬄ-
siocratiqﬀes : il s’agit dﬀ marqﬀis de Condorcet³. Il est diਖ਼cile de saﬁoir s’il
fﬀt in੘ﬀencé par Dﬀpont de Nemoﬀrs, même si, en ৻ਁਃ৽, il ne se fait plﬀs le
chantre des préceptes de l’école de esnaﬄ. oi qﬀ’il en soit, dans son Plan
de constitution qﬀ’il présente à la Conﬁention les ৻৿ et ৻਀ féﬁrier aﬀ nom dﬀ Co-
mité de constitﬀtion, il se montre sensible aﬀ risqﬀe d’erreﬀrs qﬀ’ﬀne assemblée
nombreﬀse peﬀt être entraînée à commere. Cee crainte rappelle d’ailleﬀrs
celle qﬀi anima en ৻ਁਁ৿, dans ﬀn registre certes di੖érent, Dﬀpont de Nemoﬀrs
et Tﬀrgot qﬀi, aﬀ moment de la confection de leﬀrs assemblées administratiﬁes
décentralisées, ont toﬀjoﬀrs soﬀligné les e੖ets néfastes d’assemblées composées
de propriétaires trop nombreﬀﬃ. La crainte de la mﬀltitﬀde et de ses déborde-
ments est encore bien présente. Dès lors, poﬀr préserﬁer les règles constitﬀtion-
nelles d’éﬁentﬀels abﬀs de la part dﬀ corps législatif, Condorcet estime qﬀ’il faﬀt
“qﬀe poﬀr toﬀtes les lois, il soit oﬀﬁert aﬀ peﬀple ﬀnmoﬄen légal de réclamation,
qﬀi nécessite ﬀn noﬀﬁel eﬃamen de la loi”܅. Le titre VIII de son projet intitﬀlé
¹ Archives parlementaires, ৻ᵉʳᵉ série, t. ਂ, ৿৾৾.
² Ibid. Sﬀr la tentation fédéraliste à la ੗n de l’Ancien Régime soﬀtenﬀe par des personnalités comme
Helﬁétiﬀs, d’Holbach, Mablﬄ oﬀ Roﬀillé d’Orfeﬀil, cf. E. Gojosso, Le concept de république en France
(XVI-XVIII siècle) (Aiﬃ-en-Proﬁence : PUAM, ৻ਃਃਂ), ৽ਃৼ-ਃਂ.
³ Il participa actiﬁement aﬀ ministère de Tﬀrgot qﬀi le nomma inspecteﬀr général des monnaies,
cf. G. Weﬀlersse, La physiocratie sous les ministères de Turgot et de Necker (Paris : PUF, ৻ਃ৿৺), ৻਀. Sﬀr
le thème qﬀi noﬀs concerne, cf. M. Léﬁinet, “Le problème dﬀ contrôle de la loi lors de l’élaboration
de la Constitﬀtion de ৻ਁਃ৽”, Revue du droit public et de la science politique en France et à l’étranger,
৽ (৻ਃਃ৻) : ਀ਃਁ-ਁ৽ৼ.
܅ M.-J.-A.-N. de Caritat, marqﬀis de Condorcet, Plan de constitution (Paris : Imprimerie nationale,
৻ਁਃ৽), ৿. Cf. M. Gaﬀchet, La révolution des pouvoirs. La souveraineté, le peuple et la représentation
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“De la censﬀre dﬀ peﬀple sﬀr les actes de la représentation nationale et dﬀ droit
de pétition” est consacré à cee qﬀestion. Là encore, le citoﬄen est l’élément
déterminant de la procédﬀre de contrôle de la loi¹.
Après son élection en tant qﬀe dépﬀté dﬀ bailliage de Nemoﬀrs aﬀﬃ Etats gé-
néraﬀﬃ et son entrée aﬀ sein dﬀ Comité de constitﬀtion, Dﬀpont de Nemoﬀrs
change qﬀelqﬀe peﬀ son discoﬀrs soﬀs l’in੘ﬀence des éﬁénements et de la noﬀ-
ﬁelle réalité dﬀ poﬀﬁoir. Prenant acte de la noﬀﬁelle distribﬀtion des poﬀﬁoirs
et soﬀcieﬀﬃ de maintenir ﬀn regard constant sﬀr la législation, il se toﬀrne alors
ﬁers le titﬀlaire dﬀ poﬀﬁoir eﬃécﬀtif, le monarqﬀe, poﬀr lﬀi reconnaître la possi-
bilité de ﬁéri੗er la conformité des lois aﬀﬃ principes sﬀpérieﬀrs aﬀ moﬄen d’ﬀne
noﬀﬁelle arme : le droit de ﬁeto.
L’intervention du titulaire du pouvoir exécutif
En septembre ৻ਁਂਃ, à l’occasion de son discoﬀrs sﬀr La périodicité des as-
semblées nationales déclamé deﬁant les dépﬀtés, Dﬀpont de Nemoﬀrs aborde
de noﬀﬁeaﬀ la qﬀestion de la nécessaire conformité des lois à la constitﬀtion.
En e੖et, la protection dﬀ domaine constitﬀtionnel, qﬀi s’incarne d’ﬀne certaine
façon, aﬀ moment où il rédige son teﬃte, dans les principes fondamentaﬀﬃ pro-
clamés par la Déclaration des droits de l’homme, constitﬀe toﬀjoﬀrs poﬀr lﬀi
ﬀne préoccﬀpation première.
Le conteﬃte est cependant fort di੖érent de celﬀi qﬀi l’aﬁait condﬀit à enﬁi-
sager la nation comme organe de contrôle de l’actiﬁité normatiﬁe de l’aﬀtorité
législatiﬁe. La séparation des poﬀﬁoirs étant désormais perçﬀe comme la base
d’ﬀne bonne constitﬀtion, Dﬀpont de Nemoﬀrs accepte sans la moindre hésita-
tion le principe des contrepoids. Il renie ainsi dé੗nitiﬁement son aachement
passé aﬀ despotisme légal et reﬁient sﬀr sa condamnation passée dﬀ sﬄstème des
ࣘࣞࣟ࣠-ࣘࣞ࣠࣠ (Paris : Gallimard, ৻ਃਃ৿), ৻৻৺.
¹ Cee idée d’ﬀn peﬀple soﬀﬁerain inﬁesti de la mission de tenir en échec les dispositions légis-
latiﬁes portant aeintes à la norme sﬀprême sera reprise dans certaines constitﬀtions (article ৽ਁਁ
de la Constitﬀtion de l’an III) oﬀ dans des projets de constitﬀtion (titre VIII dﬀ projet girondin dﬀ
৻৿ féﬁrier ৻ਁਃ৽ – fortement inspiré par Condorcet –, qﬀi permet aﬀ peﬀple de censﬀrer les actes dﬀ
législateﬀr “qﬀi seraient contraires à la Constitﬀtion”).
ৼ : ৻ਂ Anthony Mergey
contre-forces en ralliant les positions de Montesqﬀieﬀ qﬀ’il n’aﬁait poﬀrtant pas
manqﬀé de critiqﬀer aﬀtrefois.
A qﬀel organe doit alors reﬁenir la loﬀrde charge de protéger les règles sﬀpé-
rieﬀres des éﬁentﬀels empiètements des dépositaires de la fonction législatiﬁe ?
Les instances jﬀdiciaires ? Il n’en est toﬀjoﬀrs pas qﬀestion, poﬀr les mêmes
raisons qﬀe noﬀs ﬁenons de ﬁoir. Les motiﬁations des coﬀrs de jﬀstice appa-
raissent comme sﬀspectes aﬀﬃ réﬁolﬀtionnaires d’ﬀne manière générale et aﬀ
phﬄsiocrate plﬀs particﬀlièrement. Les citoﬄens, ﬁoire leﬀrs représentants aﬀ
sein de l’assemblée nationale ? Cee possibilité est désormais totalement écar-
tée par notre aﬀteﬀr. Ne s’eﬃprimant plﬀs dans ﬀn cadre théoriqﬀe, il désire
dorénaﬁant adapter son projet à la sitﬀation présente. Par conséqﬀent, il lﬀi
apparaît qﬀelqﬀe peﬀ délicat de con੗er aﬀﬃ citoﬄens eﬀﬃ-mêmes oﬀ à leﬀrs dé-
pﬀtés les instrﬀments nécessaires poﬀr procéder aﬀ contrôle de leﬀrs propres
actes. Si ce ne sont ni les magistrats, ni les citoﬄens, à qﬀi con੗er cee délicate
tâche ? Même si la solﬀtion n’est pas éﬁoqﬀée de façon distincte par Dﬀpont
de Nemoﬀrs, elle ne fait aﬀcﬀn doﬀte : il conﬁient de con੗er cee mission aﬀ
monarqﬀe¹.
Dans le noﬀﬁeaﬀ sﬄstème de distribﬀtion des poﬀﬁoirs qﬀi se met en place
après l’été ৻ਁਂਃ, la fonction dﬀ roi apparaît fort diminﬀée². Considérée à pre-
mière ﬁﬀe comme ﬀn agent secondaire, le prince n’en conserﬁe cependant pas
moins ﬀne aﬀra certaine aﬀprès de Dﬀpont de Nemoﬀrs. Aﬀssi, bien qﬀe n’étant
¹ P.-S. Dﬀpont de Nemoﬀrs, De la périodicité des assemblées nationales, de leur organisation, de la
forme à suivre pour amener les propositions qui pourront y être faites, à devenir des lois et de la sanction
nécessaire pour que ces lois soient obligatoires (Paris : Baﬀdoﬀin, ৻ਁਂਃ), ৻ਂ.
² Sﬀr la qﬀestion de la place dﬀ monarqﬀe dans le schéma politiqﬀe institﬀé soﬀs la Réﬁolﬀtion, cf.
P. Colombo, “La qﬀestion dﬀ poﬀﬁoir eﬃécﬀtif dans l’éﬁolﬀtion institﬀtionnelle et le débat politiqﬀe
réﬁolﬀtionnaire”, AHRF, ৻ (ৼ৺৺৺) : ৻-ৼ਀.
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plﬀs détenteﬀr de la pﬀissance législatiﬁe, le roi – “inﬁiolable et sacré”¹ – se ﬁoit
con੗er de noﬀﬁelles fonctions qﬀi lﬀi permeent de conserﬁer ﬀn rôle prépon-
dérant dans le processﬀs d’élaboration des actes normatifs. Il dispose ainsi d’ﬀn
poﬀﬁoir de sanction qﬀi permet à ﬀn décret de prendre le nom de “loi” et de
deﬁenir eﬃécﬀtoire. Sﬀrtoﬀt, il dispose de la facﬀlté de s’opposer, aﬀ moﬄen dﬀ
ﬁeto, aﬀﬃ lois adoptées par l’assemblée de la nation.
En e੖et, si séparation des poﬀﬁoirs il doit ﬄ aﬁoir, elle ne doit pas être stricte
et absolﬀe. Conformément à l’esprit dﬀ sﬄstème de la balance des poﬀﬁoirs, il
est indispensable d’institﬀer ﬀn garde-foﬀ a੗n de préﬁenir toﬀt eﬃcès de la part
dﬀ poﬀﬁoir législatif sﬀsceptible de le condﬀire à abﬀser de ses prérogatiﬁes
et, par sﬀite, d’entraîner le régime ﬁers le despotisme. Dans cee perspectiﬁe,
Dﬀpont de Nemoﬀrs plaide en faﬁeﬀr d’ﬀn droit de ﬁeto qﬀi doit être accordé aﬀ
monarqﬀe² et non pas, soﬀs peine d’être “inconstitﬀtionnel et aentatoire à la
soﬀﬁeraineté dﬀ roi et aﬀﬃ droits de la nation”³, à ﬀn ordre, à ﬀn Sénat܅ oﬀ, pire,
à ﬀne instance jﬀridictionnelle. Le roi doit être “le maître de négatiﬁer toﬀt”܆.
Dans ses di੖érents écrits rédigés aﬀ coﬀrs de l’année ৻ਁਂਃ, Dﬀpont de Ne-
moﬀrs enﬁisage clairement la possibilité qﬀe les lois proposées par les repré-
sentants de la nation pﬀissent être “rejetées par le roi”܇. Celﬀi-ci apparaît alors
comme le principal acteﬀr de la modération dﬀ poﬀﬁoir législatif. Une telle arme
con੗ée aﬀ roi se jﬀsti੗e d’aﬀtant plﬀs aﬀﬃ ﬄeﬀﬃ de notre aﬀteﬀr qﬀ’il est fa-
ﬁorable aﬀ bicamérisme et qﬀe le prince doit aﬁoir les moﬄens de faire face à
ﬀne éﬁentﬀelle omnipotence de l’assemblée. Seﬀl le roi poﬀrra en faire ﬀn bon
ﬀsage. Utilisant d’ailleﬀrs ﬀn procédé identiqﬀe à celﬀi emploﬄé poﬀr la sanction
¹ Dﬀpont de Nemoﬀrs, De la périodicité des assemblées nationales, ৼ৺. Sﬀr ce point, cf. M. Pertﬀé,
“L’inﬁiolabilité dﬀ roi dans la Constitﬀtion de ৻ਁਃ৻”, dans ࣘࣞ࣠ࣘ. La première constitution, teﬃtes réﬀnis
par J. Bart, J.-J. Clère, C. Coﬀrﬁoisier et M. Verpeaﬀﬃ (Paris : Economica, ৻ਃਃ৽), ৻ਂৼ-ਂਃ notamment.
² Dﬀpont de Nemoﬀrs, Cahiers du tiers état du bailliage de Nemours, ৻਀ਂ.
³ P.-S. Dﬀpont de Nemoﬀrs, Première opinion sur les prétentions relatives à un droit de veto et sur les
déclarations à faire par les députés des communes de France à ceux de l’ordre de la noblesse, exposée
dans la séance du ࣙ࣠ mai (s. l. et s. n., ৻ਁਂਃ), ৻৽.
܅ Dﬀpont de Nemoﬀrs, Cahiers du tiers état du bailliage de Nemours, ৻਀ਁ. Bien qﬀe faﬁorable jﬀs-
qﬀ’aﬀ moment dﬀ ﬁote de l’Assemblée nationale constitﬀante, aﬀ débﬀt dﬀ mois de septembre ৻ਁਂਃ,
à ﬀn sﬄstème bicaméral, Dﬀpont de Nemoﬀrs réfﬀte l’idée de con੗er à la chambre haﬀte ﬀn droit
de ﬁeto (De la périodicité des assemblées nationales, ৻৽).
܆ Dﬀpont de Nemoﬀrs, Cahiers du tiers état du bailliage de Nemours, ৻਀਀.
܇ Ibid., ৻਀৿.
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roﬄale, le dépﬀté dﬀ tiers état dﬀ bailliage de Nemoﬀrs insiste sﬀr la dimension
politiqﬀe dﬀ ﬁeto et sﬀr le poids qﬀ’il donne nécessairement à l’organe qﬀi en
dispose. L’objectif est clair : conserﬁer aﬀ roi ﬀn certain rang, ﬀne certaine pré-
éminence a੗n de compenser la perte de sa facﬀlté de légiférer. Le droit de ﬁeto
constitﬀe dès lors ﬀne fonction eﬃtrêmement importante dans le noﬀﬁel amé-
nagement institﬀtionnel et Dﬀpont de Nemoﬀrs l’écrit sans ambages :
Le poﬀﬁoir de sﬀspendre les résolﬀtions d’ﬀne nation entière, oﬀ de la plﬀralité de ses
représentants librement élﬀs, de rejeter ce qﬀ’elle propose, de la forcer de reprendre
de noﬀﬁelles délibérations, et de recoﬀrir à de noﬀﬁeaﬀﬃ plans, est […] le plﬀs éminent
poﬀﬁoir qﬀ’il soit possible d’imaginer dans ﬀne société. On en serait jﬀstement e੖raﬄé
s’il ne se troﬀﬁait, poﬀr en être dépositaire, ﬀne main qﬀi ne peﬀt jamais aﬁoir d’aﬀtre
intérêt qﬀe celﬀi de la nation, et à laqﬀelle il importe sﬀrtoﬀt qﬀe la marche régﬀlière
des a੖aires ne s’arrête point, et qﬀe l’édi੗ce social, aﬀ faite dﬀqﬀel elle est placée ne
s’écroﬀle pas. Toﬀt aﬀtre qﬀ’ﬀn roi poﬀrrait être tenté d’abﬀser dﬀ veto, et nﬀl aﬀtre ne
poﬀrrait l’eﬃercer contre la nation, sans ﬀn eﬃtrême danger poﬀr lﬀi-même et poﬀr l’Etat.
C’est la plﬀs éclatante et la plﬀs incommﬀnicable des aﬀtorités dont ﬀn monarqﬀe pﬀisse
être reﬁêtﬀ¹.
L’ancien disciple deesnaﬄ pﬀise sans aﬀcﬀn doﬀte son inspiration dans la
théorie constitﬀtionnelle de Montesqﬀieﬀ². Faisant état de la distinction entre la
facﬀlté de statﬀer et celle d’empêcher, l’aﬀteﬀr de l’Esprit des lois aﬁait écrit qﬀe
“la pﬀissance eﬃécﬀtrice [doit aﬁoir] le droit d’arrêter les entreprises dﬀ corps
législati”, c’est-à-dire qﬀ’elle “doit prendre part à la législation par sa facﬀlté
d’empêcher”³. Si selon le principe de la séparation des poﬀﬁoirs, interdiction est
faite aﬀ poﬀﬁoir eﬃécﬀtif d’empiéter sﬀr le domaine législatif, ce cas particﬀlier
constitﬀe ﬀne aénﬀation à la rigidité de la règle comme le martèle le magistrat
bordelais : “Comme il faﬀt poﬀrtant qﬀ’il [le monarqﬀe] ait part à la législation,
poﬀr se défendre, il faﬀt qﬀ’il ﬄ prenne part par la facﬀlté d’empêcher”܅.
¹ Ibid., ৻਀ਁ ; Dﬀpont de Nemoﬀrs, De la périodicité des assemblées nationales, ৻ਂ.
² E. Tillet, “Les ambigﬀïtés dﬀ concept de constitﬀtion siècle : l’eﬃemple de Montesqﬀieﬀ”, dans
Pensée politique et droit (Aiﬃ-en-Proﬁence : PUAM, ৻ਃਃਂ), ৽ਂ৿ et sﬀiﬁ.
³ C. de Montesqﬀieﬀ, De l’esprit des lois, ৻ਁ৾ਂ (Paris : Garnier-Flammarion, ৻ਃਁਃ), t. ৻, XI.਀, ৼਃਂ-ਃਃ.
Sﬀr ce point, cf. G. Glénard, “La doctrine pﬀbliciste française et la facﬀlté d’empêcher”, RHFD, ৼ৾
(ৼ৺৺৾) : ਃਃ-৻৻ਂ.
܅ Montesqﬀieﬀ, De l’esprit des lois, t. ৻, XI.਀, ৽৺ৼ.
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Dﬀrant l’été ৻ਁਂਃ, la qﬀestion est aﬀ cœﬀr des débats de l’Assemblée nationale
constitﬀante aﬀﬃqﬀels participe Dﬀpont de Nemoﬀrs. Si l’on eﬃcepte ﬀne frange
dﬀ camp répﬀblicain, par ailleﬀrs fortement minoritaire en ৻ਁਂਃ¹, qﬀi rejee
eﬃpressément le ﬁeto, parce qﬀ’elle le perçoit comme ﬀn obstacle à la soﬀﬁe-
raineté dﬀ peﬀple et la preﬀﬁe d’ﬀne participation e੖ectiﬁe dﬀ roi aﬀ poﬀﬁoir
législatif, deﬀﬃ camps se font face². D’ﬀn côté, on troﬀﬁe les réformateﬀrs mo-
dérés, disciples de l’école anglaise, représentés notamment par Moﬀnier, Lallﬄ-
Tollendal, Clermont-Tonnerre et Bergasse³, qﬀi ﬁeﬀlent donner aﬀ soﬀﬁerain le
droit de ﬁeto absolﬀ܅. De l’aﬀtre côté, les “patriotes” tels qﬀe Barnaﬁe, Dﬀport,
Lameth, oﬀret oﬀ encore Rabaﬀt Saint-Etienne, s’ﬄ opposent et prennent po-
sition en faﬁeﬀr d’ﬀn droit de ﬁeto temporaire et sﬀspensif. Bien qﬀe partisan
d’ﬀn sﬄstème bicaméral, Dﬀpont de Nemoﬀrs opte poﬀr le ﬁeto sﬀspensif. A
perdre haleine, l’Assemblée discﬀte le fameﬀﬃ droit de ﬁeto. Dans ﬀn mémoire
oਖ਼ciel, Necker s’étant prononcé poﬀr ﬀn simple ﬁeto sﬀspensif qﬀi retarderait
poﬀr qﬀatre ans l’application des lois désapproﬀﬁées par le soﬀﬁerain, on choi-
sit ce moﬄen terme le ৻৻ septembre ৻ਁਂਃ܆. Le principe dﬀ ﬁeto sﬀspensif sera
consacré deﬀﬃ ans plﬀs tard par la Constitﬀtion, dans la section relatiﬁe à la
sanction roﬄale܇.
En conséqﬀence, le droit de ﬁeto apparaît comme ﬀne ﬁéritable arme aﬀ ser-
ﬁice dﬀ monarqﬀe dans l’esprit de Dﬀpont Nemoﬀrs. Aﬀssi, nﬀl doﬀte qﬀ’il
pﬀisse être mis enœﬀﬁre lorsqﬀe le roi est confronté à la possible inopportﬀnité,
ﬁoire l’inconstitﬀtionnalité, d’ﬀne disposition législatiﬁe܈.
¹ Un coﬀrant politiqﬀe répﬀblicain commencera réellement à se former et à se déﬁelopper à l’aﬀ-
tomne ৻ਁਃ৺, cf. Gojosso, Le concept de république en France, ৾ৼਃ et sﬀiﬁ.
² Poﬀr ﬀn aperçﬀ des argﬀments des deﬀﬃ coﬀrants, cf. les interﬁentions dﬀ ৾ septembre deMoﬀnier
(Archives parlementaires, ৻ᵉʳᵉ série, t. ਂ, ৿৿৾-਀৾) et de Rabaﬀt Saint-Etienne (Ibid., ৿਀ਁ-ਁৼ).
³ Sﬀr Bergasse, cf. les traﬁaﬀﬃ récents de T. Carﬁalho, La pensée politique et constitutionnelle de
Nicolas Bergasse : de la période prérévolutionnaire à la chute de la royauté (ࣘࣞࣟࣟ-ࣘࣞ࣠ࣙ), Mémoire de
Master ৼ, Histoire dﬀ droit, Uniﬁersité de Rennes ৻, ৼ৺৻ৼ et “Nicolas Bergasse et la soﬀﬁeraineté de
la raison ﬀniﬁerselle”, Journal of Interdisciplinary History of Ideas, ৼ, n° ৽ (ৼ৺৻৽), pp. ৼ :৻-ৼ :ৼ৽.
܅ Poﬀr ﬀne étﬀde de l’in੘ﬀence anglaise sﬀr les esprits des hommes de ৻ਁਂਃ, cf. E. Tillet, La consti-
tution anglaise, un modèle politique et institutionnel dans la France des Lumières (Aiﬃ-en-Proﬁence :
PUAM, ৼ৺৺৻).
܆ Archives parlementaires, ৻ᵉʳᵉ série, t. ਂ, ਀৻৺.
܇ L’article premier dispose qﬀe “les décrets dﬀ Corps législatif sont présentés aﬀ roi, qﬀi peﬀt leﬀr
refﬀser son consentement”. Les modalités dﬀ ﬁeto sﬀspensif sont eﬃplicitées dans les articles ৼ à ਀.
܈ Pertﬀé, “La notion de constitﬀtion siècle”, ৾ਁ.
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En ৻ਁਂਃ, Dﬀpont de Nemoﬀrs enﬁisage ainsi sﬀccessiﬁement de con੗er l’en-
cadrement dﬀ poﬀﬁoir législatif à deﬀﬃ organes qﬀi ont la particﬀlarité d’être de
natﬀre politiqﬀe. Or, qﬀe ce soit poﬀr les citoﬄens et leﬀrs représentants oﬀ bien
poﬀr le monarqﬀe, les modalités dﬀ contrôle obéissent à des règles précises.
3. Les modalités du contrôle de l’activité normative de
l’autorité législative
Il ressort logiqﬀement des deﬀﬃ propositions de Dﬀpont de Nemoﬀrs, faites à
qﬀelqﬀes mois d’interﬁalle, des formes de contrôle di੖érentes. Tandis qﬀe l’eﬃa-
men opéré par la nation, qﬀi apparaît comme ﬀn préalable indispensable, ﬁise
à ﬁéri੗er la constitﬀtionnalité de la loi, celﬀi qﬀi est eﬃercé par le monarqﬀe aﬀ
moﬄen de son ﬁeto, en tant qﬀe titﬀlaire dﬀ poﬀﬁoir eﬃécﬀtif, s’apparente da-
ﬁantage à ﬀn contrôle d’opportﬀnité, qﬀi demeﬀre toﬀtefois dépoﬀrﬁﬀ de force
contraignante.
3.1. L’examen systématique et obligatoire de la constitutionnalité
de la loi par la nation
L’élaboration d’ﬀne hiérarchie normatiﬁe, aﬁec aﬀ sommet, ﬀne “déclaration
de droits” qﬀi eﬃpose les principaﬀﬃ droits natﬀrels sacrés et qﬀi a ﬁéritablement
ﬀne ﬁaleﬀr constitﬀtionnelle et, à la base, des actes législatifs proﬁenant des re-
présentants de la nation, pose fort logiqﬀement la qﬀestion de son respect. L’ob-
jectif est de traqﬀer toﬀtes les dispositions législatiﬁes qﬀi seraient contraires “à
la liberté, à la sûreté, aﬀ droit de propriété des citoﬄens oﬀ d’ﬀn seﬀl citoﬄen”¹.
Dﬀpont de Nemoﬀrs enﬁisage alors ﬀne procédﬀre de contrôle dans laqﬀelle les
citoﬄens et les représentants de la nation joﬀent ﬀn rôle déterminant.
¹ Dﬀpont de Nemoﬀrs et al., Notes, ৻ਁਂ. Le phﬄsiocrate donne qﬀelqﬀes eﬃemples. Est ainsi incons-
titﬀtionnel le fait d’“ordonner […] qﬀ’on brûlerait les sorciers, comme on le faisait nagﬀère dans
toﬀte l’Eﬀrope, qﬀ’on immolerait oﬀ qﬀ’on mﬀtilerait les ੗ls premiers nés, oﬀ seﬀlement les en-
fants estropiés oﬀ hideﬀﬃ (ces lois barbares ont eﬀ lieﬀ, mêmes qﬀelqﬀes ﬀnes d’entre elles à Sparte
et à Rome), oﬀ seﬀlement qﬀ’on jeerait ﬀne partie des récoltes à la riﬁière sans indemniser les
possesseﬀrs”.
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Comment se déroﬀle l’eﬃamen politiqﬀe des normes législatiﬁes ? Poﬀr eﬃa-
miner la conformité des lois des représentants de la nation à la “déclaration
de droits”, les citoﬄens doiﬁent entreprendre entre eﬀﬃ ﬀne “discﬀssion libre”¹
sﬀr le fondement dﬀ principe de l’“inaliénable liberté de discﬀter les règlements
qﬀ’on appelle improprement lois”². Le débat, le dialogﬀe et l’échange d’opinions
entre citoﬄens, à traﬁers toﬀt le roﬄaﬀme, doiﬁent permere à chacﬀn, aﬀ ﬁﬀ des
éléments qﬀi lﬀi sont foﬀrnis, de se forger son propre aﬁis de manière impar-
tiale. Poﬀr cela, le teﬃte constitﬀtionnel organise lﬀi-même les conditions de sa
saﬀﬁegarde en con੗ant ﬀn rôle décisif à “la liberté de la presse”³. La di੖ﬀsion
massiﬁe des joﬀrnaﬀﬃ, périodiqﬀes oﬀ aﬀtres brochﬀres – ce qﬀi n’est pas sans
rappeler de ﬁieilles antiennes phﬄsiocratiqﬀes – a poﬀr bﬀt d’alimenter la ré-
੘eﬃion des citoﬄens a੗n de les aider à perceﬁoir si oﬀi oﬀ non la loi adoptée par
l’assemblée de la nation enfreint les normes sﬀpérieﬀres.
Par ailleﬀrs, à qﬀel moment la procédﬀre de contrôle est-elle déclenchée ?
Bien qﬀe les déﬁeloppements de Dﬀpont de Nemoﬀrs ne soient pas détaillés sﬀr
ce point, il semble qﬀe la ﬁéri੗cation des lois soit sﬄstématiqﬀe. Selon notre
aﬀteﬀr, il est indispensable de se poser à chaqﬀe fois la même qﬀestion : “Toﬀt
règlement a ﬀne pierre de toﬀche : est-il conforme à la déclaration de droits, ou ne
l’est-il pas ?”܅. A l’instar, d’ﬀne certaine manière, des reﬁendications parlemen-
taires mais contrairement aﬀ plan de Condorcet proposé en ৻ਁਃ৽, le principe
d’ﬀn eﬃamen préalable et nécessaire est posé : toﬀte loi élaborée par l’assemblée
des dépﬀtés de la nation doit obligatoirement être eﬃaminée a੗n de ﬁéri੗er sa




܅ Ibid., pp. ৻ਁਃ-ਂ৺. Cf. Einaﬀdi, e physiocratic doctrine of judicial control, ਀৻.
܆ Dans le projet de Condorcet (Plan de constitution, Titre VIII, art. ৻, p. ৽৻), la procédﬀre de contrôle,
dans l’esprit de celle de la graphè paranomon, ne peﬀt être déclenchée qﬀ’en ﬁertﬀ d’ﬀne action eﬃ-
presse de la part d’ﬀn citoﬄen. De même, si la ﬁigilance d’ﬀn seﬀl citoﬄen sﬀਖ਼t poﬀr mere en
œﬀﬁre la procédﬀre, l’approbation et la signatﬀre de cinqﬀante citoﬄens résidant dans le même ar-
rondissement qﬀe lﬀi sont indispensables poﬀr qﬀe l’action diligentée contre la loi sﬀspecte pﬀisse
être poﬀrsﬀiﬁie. En reﬁanche, l’objectif est identiqﬀe à celﬀi de Dﬀpont de Nemoﬀrs : faire respecter
les normes constitﬀtionnelles sﬀsceptibles d’être bafoﬀées par le législateﬀr, c’est-à-dire qﬀe “se-
ront soﬀmises à l’eﬃercice dﬀ droit de censﬀre toﬀtes les lois, et généralement toﬀs les actes de la
législation qﬀi seraient contraires à la Constitﬀtion” (Ibid., Titre VIII, art. ৼਁ, p. ৽৾).
ৼ : ৼ৾ Anthony Mergey
aﬀ regard eﬃpert des citoﬄens avant sa promﬀlgation. Néanmoins, à la manière
cee fois-ci dﬀ Plan de constitution de Condorcet, Dﬀpont de Nemoﬀrs précise
qﬀe l’eﬃamen des citoﬄens “ne doit jamais emporter le droit de résister à ceﬀﬃ
qﬀe la société a chargés, et de rédiger, et de promﬀlgﬀer ces règlements. L’eﬃé-
cﬀtion proﬁisoire de ses ordres doit toﬀjoﬀrs être assﬀrée à l’aﬀtorité pﬀbliqﬀe”¹.
En d’aﬀtres termes, il semblerait qﬀe les lois confectionnées par les représen-
tants de la nation soient soﬀmises, aﬁant leﬀr entrée en ﬁigﬀeﬀr, à ﬀne sorte de
pﬀblicité relaﬄée par ﬁoie de presse, permeant ainsi à toﬀt citoﬄen de prendre
connaissance de la natﬀre et dﬀ contenﬀ de la législation appelée à régir le paﬄs.
Il ressort donc qﬀe si l’action est mise en œﬀﬁre a priori, elle n’a pas poﬀr aﬀtant
d’e੖et sﬀspensif à l’endroit de la loi soﬀmise à ﬁéri੗cation.
L’approche de la Réﬁolﬀtion est réﬁélatrice des sentiments mêlés qﬀi animent
Dﬀpont de Nemoﬀrs. D’ﬀn côté, il se montre désireﬀﬃ de garantir l’inﬁiolabili-
té de la norme fondamentale en instaﬀrant ﬀn contrôle des actes de l’aﬀtori-
té législatiﬁe² ; de l’aﬀtre, il apparaît soﬀcieﬀﬃ de ne point empêcher l’eﬃécﬀ-
tion des lois émanant des représentants de la nation, malgré les doﬀtes pesant
sﬀr leﬀr conformité aﬀﬃ normes de référence, et leﬀr accorde en qﬀelqﬀe sorte
ﬀne présomption de ﬁalidité. L’in੘ﬀence dﬀ coﬀrant faﬁorable à la soﬀﬁeraine-
té nationale est ici patente et annonce le règne prochain dﬀ légicentrisme. Par
conséqﬀent, les citoﬄens doiﬁent obéir à la loi soﬀmise à ﬁéri੗cation malgré la
sﬀspicion qﬀi l’entoﬀre³. D’ailleﬀrs, poﬀr appﬀﬄer son propos et éﬁiter toﬀte ob-
jection, Dﬀpont de Nemoﬀrs rappelle qﬀ’il s’agit là des termes mêmes dﬀ teﬃte
constitﬀtionnel : “Cela même est conforme à la loi fondamentale oﬀ à la décla-
ration de droits, qﬀi ne saﬀrait permere qﬀe la ﬁolonté arbitraire, oﬀ l’opinion
d’ﬀn seﬀl, ni de plﬀsieﬀrs indiﬁidﬀs, pﬀisse porter aeinte à l’ordre général de
la société”܅.
A première ﬁﬀe, le contrôle opéré par les citoﬄens semble perdre de son inté-
rêt pﬀisqﬀ’en toﬀtes circonstances, selon les lois fondamentales, les lois doiﬁent
¹ Dﬀpont deNemoﬀrs et al.,Notes, ৻ਂ৺. Condorcet soﬀtient également qﬀ’ﬀne loi, bien qﬀe soﬀpçon-
née d’inconstitﬀtionnalité, doit toﬀjoﬀrs receﬁoir ﬀne “eﬃécﬀtion proﬁisoire” (Plan de constitution,
Titre VIII, art. ৼਃ, p. ৽৾).
² Dﬀpont de Nemoﬀrs et al., Notes, ৻ਁਁ : “Il ne sﬀਖ਼t point qﬀ’il soit ﬁraisemblable qﬀe l’on abﬀsera
pas dﬀ poﬀﬁoir législatif ; il faﬀt qﬀ’il soit impossible d’en abﬀser”.
³ Ibid., ৻ਂ৺.
܅ Ibid.
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obtenir force eﬃécﬀtoire. Les limites de ce qﬀi s’apparente à ﬀn eﬃamen ciﬁiqﬀe
apparaissent d’elles-mêmes : il est absﬀrde de ﬁoﬀloir sﬀspendre la ﬁolonté na-
tionale et, par sﬀite, la ﬁéri੗cation opérée par des citoﬄens ne semble pas aﬁoir
le même e੖et contraignant qﬀ’ﬀn contrôle jﬀridictionnel. Or, il ne faﬀt pas oﬀ-
blier qﬀe la promﬀlgation de la loi n’est qﬀe “proﬁisoire”. Amorcé comme ﬀn
contrôle a priori, son eﬃamen se transforme en contrôle a posteriori. En ef-
fet, bien qﬀ’entreprise avant l’eﬃécﬀtion de l’acte normatif, la ﬁéri੗cation de
la conformité de ce dernier est également éﬁalﬀée après son entrée en ﬁigﬀeﬀr,
c’est-à-dire dans son application même. En conséqﬀence, si la loi ﬁisée s’aﬁère
“injﬀste”, il ne faﬀt sﬀrtoﬀt pas qﬀe “l’obéissance […] soit […] prolongée aﬀ-
delà de ce qﬀi est indispensable poﬀr le bon ordre”¹. Dans ce cas, les citoﬄens,
aﬄant constaté l’inconstitﬀtionnalité, doiﬁent immédiatement eﬃercer leﬀr de-
ﬁoir d’alerte poﬀr qﬀe “la déclaration de droits pﬀisse reprendre aﬀssitôt qﬀ’il
est possible toﬀte son aﬀtorité, et qﬀe le règlement dérogatoire à cee déclara-
tion pﬀisse être promptement réformé”². In ﬁne, c’est dans son application qﬀe
la norme ﬁoit sa “constitﬀtionnalité” appréciée.
Une fois le caractère néfaste de la loi constaté par les citoﬄens, il appartient
désormais aﬀﬃ représentants de la nation, ceﬀﬃ-là mêmes qﬀi sont à l’origine de
la loi défectﬀeﬀse, de la réﬁoqﬀer oﬀ de la réformer³. Poﬀr donner plﬀs de poids
aﬀ contrôle ciﬁiqﬀe et ne pas “trop prolonger l’obéissance dﬀe aﬀﬃ règlements
proﬁisoires qﬀi seraient imparfaits”, Dﬀpont de Nemoﬀrs propose de renoﬀﬁeler
toﬀs les ans ﬀne partie considérable dﬀ corps législatif, toﬀt en laissant aﬀﬃ élec-
teﬀrs le poﬀﬁoir de nommer les mêmes dépﬀtés܅. Il reﬁient ainsi à l’assemblée
des représentants de la nation, délestée en partie des principaﬀﬃ instigateﬀrs de
¹ Ibid.. Est ici soﬀs-entendﬀe la possibilité poﬀr les citoﬄens de résister, ﬁoire de désobéir en cas
d’eﬃtrême nécessité si l’aﬀtorité législatiﬁe persistait à maintenir son acte normatif contesté.
² Ibid., ৻ਂ৺-৻ਂ৻.
³ Ibid., ৼৼ৻. On retroﬀﬁera ﬀne idée similaire chez Condorcet pﬀisqﬀe la reqﬀête des citoﬄens est
portée deﬁant l’“assemblée primaire”, c’est-à-dire deﬁant ﬀn organe administratif prenant place
dans les di੖érents arrondissements qﬀi composent l’échelon territorial qﬀ’est le département (Plan
de constitution, Titre III, pp. ਃ et sﬀiﬁ., Titre VIII, art. ৻, p. ৽৻). De même, précise Condorcet, si
l’action est jﬀgée légitime par cee assemblée, elle en fera part à l’assemblée de département qﬀi, si
elle l’estime receﬁable à son toﬀr, transmera la reqﬀête aﬀ Corps législatif lﬀi-même qﬀi décidera
de la réﬁocation oﬀ non dﬀ teﬃte qﬀ’il a lﬀi-même confectionné (Ibid., Titre VIII, art. ৻৺ et ৻৽, p. ৽ৼ,
art. ৻ਃ et ৼ৺, p. ৽৽).
܅ Dﬀpont de Nemoﬀrs et al., Notes, ৻ਂ৺-ਂ৻.
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la maﬀﬁaise loi, demodi੗er sa propre législation et de se conformer aﬀﬃ lois fon-
damentales¹. Elle est d’aﬀtant plﬀs contrainte d’œﬀﬁrer dans le sens désiré par
les citoﬄens qﬀe sesmembres sont soﬀmis aﬀ principe dﬀmandat impératif². Dès
lors, toﬀt abﬀs dﬀ poﬀﬁoir législatif n’est plﬀs à craindre pﬀisqﬀe les citoﬄens,
dans l’hﬄpothèse où “le corps législatif a changé qﬀelqﬀe chose à sa constitﬀ-
tion, oﬀ ﬁiolé la déclaration des droits”, ont le droit “de charger [les] noﬀﬁeaﬀﬃ
dépﬀtés de réﬁoqﬀer ces actes contraires à la liberté ; réﬁocation contre laqﬀelle
le corps législatif ne poﬀrrait reﬁenir à moins qﬀe les [citoﬄens] n’en eﬀssent
eﬃpressément chargé leﬀrs dépﬀtés”³. Aﬀ fond, la nation éclairée se troﬀﬁe aﬀ
cœﬀr dﬀ contrôle politiqﬀe des lois pﬀisqﬀ’en agissant par le biais de ses repré-
sentants, elle dispose chaqﬀe année de la facﬀlté de réﬁoqﬀer, de modi੗er oﬀ de
remplacer les lois contraires à la norme sﬀprême.
Une telle procédﬀre est-elle réellement nécessaire ? Sans aﬀcﬀn doﬀte, mais
rien ne dit qﬀ’elle sera ﬀtilisée poﬀr la bonne et simple raison qﬀe Dﬀpont de Ne-
moﬀrs fait preﬀﬁe d’ﬀn optimisme à toﬀs crins, comme aﬀ temps de la phﬄsiocra-
tie triomphante. Si, poﬀr les économistes, ﬀn encadrement dﬀ poﬀﬁoir législatif
était indispensable, il ﬄ aﬁait toﬀt de même peﬀ de chances qﬀe la procédﬀre
de contrôle soit mise en œﬀﬁre. Gﬀidé par l’éﬁidence, le despote légal ne poﬀ-
ﬁait enfreindre les règles sﬀpérieﬀres. En ৻ਁਂਃ, le raisonnement dﬀ phﬄsiocrate
est le même : le législateﬀr, qﬀi s’incarne dans les représentants de la nation,
ne peﬀt pas ﬁioler sciemment la constitﬀtion܅. Dans ﬀne optiqﬀe proche de la
conception roﬀsseaﬀiste, Dﬀpont de Nemoﬀrs se range derrière l’idée qﬀe la loi
ne peﬀt reﬁêtir ﬀn qﬀelconqﬀe caractère liberticide oﬀ oppressif, qﬀ’elle est a
priori droite, jﬀste et bienfaisante.
elqﬀes mois plﬀs tard, la nécessité d’ﬀn contrôle reﬁient à l’esprit de notre
aﬀteﬀr. Abandonnant l’idée d’ﬀn contrôle politiqﬀe des dispositions législatiﬁes
eﬃercé par les citoﬄens, il se rallie à celle qﬀ’il aﬁait jﬀstement oﬀﬁertement
écartée dans son étﬀde critiqﬀe de l’oﬀﬁrage de Liﬁingston, à saﬁoir ﬀn poﬀﬁoir
eﬃécﬀtif détenant la facﬀlté d’opposer son ﬁeto à toﬀte maﬀﬁaise loi, même si,
in ﬁne, il ne dispose pas dﬀ poﬀﬁoir d’imposer sa décision.
¹ Ibid., ৼৼ৻.
² Ibid., ৻ਂਃ-ਃ৺. Cf. Einaﬀdi, e physiocratic doctrine of judicial control, ਀৻.
³ Dﬀpont de Nemoﬀrs et al., Notes, ৼৼ৻. Cf. Einaﬀdi,e physiocratic doctrine of judicial control, ਀৽.
܅ Dﬀpont de Nemoﬀrs et al., Notes, ৼৼ৺.
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3.2. Un contrôle d’opportunité exercé par le roi dépourvu de
force contraignante
Poﬀr deﬁenir e੖ectiﬁe, la loi doit obligatoirement être sanctionnée par le
prince. Or, il dispose également, aﬀ moment où l’acte législatif lﬀi parﬁient,
de la facﬀlté d’ﬀser de son poﬀﬁoir de ﬁeto, leqﬀel apparaît aﬀﬃ ﬄeﬀﬃ de Dﬀpont
de Nemoﬀrs comme ﬀn “droit […] si sacré, […] si impérieﬀﬃ, qﬀe ce n’est pas
même ﬀn aribﬀt éminent de la soﬀﬁeraineté. C’est le deﬁoir, c’est le droit de
qﬀiconqﬀe est chargé en chef de l’eﬃécﬀtion des ﬁolontés d’aﬀtrﬀi”¹. En recoﬀ-
rant à ce noﬀﬁel oﬀtil institﬀtionnel, le roi marqﬀe sa désapprobation à l’en-
contre d’ﬀne loi de l’assemblée de la nation et l’ﬀne des raisons sﬀsceptibles de
motiﬁer son action peﬀt être le défaﬀt de conformité de l’acte en qﬀestion aﬀﬃ
règles sﬀpérieﬀres.
elle est alors la natﬀre eﬃacte dﬀ contrôle eﬃercé par le monarqﬀe ? L’idée
d’ﬀn contrôle de constitﬀtionnalité, bien qﬀe tentante, n’est pas éﬁidente. Dﬀ-
pont de Nemoﬀrs semble l’éﬁoqﬀer de manière implicite, mais rien ne permet de
l’aਖ਼rmer aﬁec certitﬀde. En reﬁanche, le recoﬀrs aﬀ droit de ﬁeto peﬀt être jﬀs-
ti੗é par la présence d’ﬀne loi inopportﬀne. La décision dﬀ roi, qﬀi est dictée “par
sa conscience”, doit reposer sﬀr ﬀne parfaite analﬄse de la loi proposée pﬀisqﬀ’il
doit ﬁéri੗er si elle est “jﬀste oﬀ injﬀste, ﬀtile oﬀ nﬀisible, raisonnable oﬀ non”².
Ceci tend à accréditer la thèse d’ﬀn eﬃamen d’opportﬀnité. De même, selon l’an-
cien directeﬀr des Ephémérides du citoyen, “le roi, comme toﬀt aﬀtre eﬃécﬀteﬀr
en chef, a le deﬁoir et par conséqﬀent le droit de dire à ceﬀﬃ qﬀi ﬁeﬀlent l’obliger
à l’eﬃécﬀtion : La chose que vous me proposez me paraît injuste ou insensée ; et
en ma conscience devant Dieu, ni devant les hommes, je ne puis pas prêter mon
ministère à son exécution”³. Il est donc reconnﬀ aﬀ prince la possibilité de consi-
dérer les aﬁantages et les inconﬁénients de l’acte législatif a੗n de jﬀger s’il est
ﬀtile et jﬀste poﬀr la nation. Si ﬀne telle forme de contrôle repose nécessaire-
ment sﬀr la sﬀbjectiﬁité, Dﬀpont de Nemoﬀrs semble postﬀler qﬀe le prince, aﬀ
reboﬀrs des parlementaires܅, fera daﬁantage preﬀﬁe d’ﬀne certaine objectiﬁité,
¹ Dﬀpont de Nemoﬀrs, De la périodicité des assemblées nationales, ৻ਃ.
² Ibid., ৼ৺.
³ Ibid., ৻ਂ.
܅ A. Slimani, La modernité du concept de nation au XVIII siècle (ࣘࣞࣘࣜ-ࣘࣞࣟ࣠) : apports des thèses
parlementaires et des idées politiques du temps (Aiﬃ-en-Proﬁence : PUAM, ৼ৺৺৾), ৼਁ৻-ਁৼ.
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laqﬀelle est par essence inhérente à son statﬀt de chef de la nation. En e੖et, cela
n’est pas sans rappeler la mission première des coﬀrs soﬀﬁeraines qﬀi n’étaient
pas tenﬀes d’enregistrer les ordonnances contenant des dispositions jﬀgées in-
jﬀstes oﬀ déraisonnables aﬀ regard, dﬀ bien commﬀn, de l’éqﬀité, des principes
de droit, de l’intérêt dﬀ roi et de l’Etat¹.
Poﬀr eﬃpliqﬀer et jﬀsti੗er la noﬀﬁelle prérogatiﬁe dﬀmonarqﬀe, l’ancien proche
de Tﬀrgot n’hésite pas à faire jﬀstement ﬀne comparaison aﬁec les parlements
tant décriés depﬀis la ੗n de l’année ৻ਁਂਂ. Le droit de ﬁeto est assimilé aﬀ “droit
qﬀe les parlements opposaient aﬀ roi, par les remontrances, par le refﬀs d’en-
registrement”². Bien qﬀ’il s’agisse aﬁant toﬀt d’ﬀne référence à la procédﬀre de
l’enregistrement comprise dans son sens originel d’ﬀn contrôle techniqﬀe de
la régﬀlarité des actes jﬀridiqﬀes dﬀ titﬀlaire dﬀ poﬀﬁoir législatif, on ne peﬀt
négliger la dériﬁe de cee pratiqﬀe qﬀi est deﬁenﬀe entre les mains des coﬀrs
soﬀﬁeraines ﬀn instrﬀment de contrôle de l’actiﬁité normatiﬁe roﬄale. Aﬀssi,
alors qﬀe le contrôle jﬀridictionnel de la loi est écarté sans ménagement par
Dﬀpont de Nemoﬀrs, l’assimilation dﬀ droit de ﬁeto reconnﬀ aﬀ soﬀﬁerain aﬀ
refﬀs d’enregistrement eﬃercé par les coﬀrs de jﬀstice sﬀggère l’établissement
d’ﬀn contrôle politiqﬀe des dispositions législatiﬁes. Une telle ré੘eﬃion illﬀstre
la continﬀité de pensée dﬀ phﬄsiocrate si l’on se réère à son analﬄse aigﬀisée
de l’oﬀﬁrage de Liﬁingston : le roi a remplacé les citoﬄens dans l’eﬃercice d’ﬀn
ﬁéritable contrôle de l’actiﬁité législatiﬁe.
Cependant, bien qﬀe ce “droit impérial dﬀ roi” semble “illimité et dé੗niti”, il
ne renferme en réalité “qﬀ’ﬀn appel aﬀ peﬀple”, ce qﬀi est la conséqﬀence immé-
diate dﬀ caractère sﬀspensif dﬀ ﬁeto roﬄal³. Il apparaît en e੖et inﬁraisemblable
¹ J. Krﬄnen, L’Etat de justice (Paris : Gallimard, ৼ৺৺ਃ), ৻৽ਃ-ਃ৺.
² Dﬀpont de Nemoﬀrs, De la périodicité des assemblées nationales, ৻ਃ.
³ Ibid., ৻ਃ. L’ancien disciple de esnaﬄ eﬃpose la même idée le ৾ septembre ৻ਁਂਃ aﬀ sein de l’As-
semblée nationale constitﬀante (Archives parlementaires, ৻ᵉʳᵉ série, t. ਂ, ৿ਁ৽).
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de reﬁiﬁre les sitﬀations pénibles engendrées par les refﬀs d’enregistrement des
parlements, de ressﬀsciter “[ﬀn] temps, heﬀreﬀsement loin de noﬀs, qﬀoi qﬀ’il
ne soit passé qﬀe depﬀis qﬀelqﬀes mois, où nos rois eﬃerçaient les fonctions dﬀ
peﬀple et où les parlements s’étaient emparés de celles dﬀ prince”¹. Si l’actiﬁité
législatiﬁe des représentants de la nation est eﬃaminée par le monarqﬀe, son
“poﬀﬁoir d’empêcher” est à son toﬀr placé soﬀs l’étroite sﬀrﬁeillance dﬀ peﬀple
soﬀﬁerain. Il semble peﬀ probable qﬀe le roi persiste à s’opposer “à ﬀne pro-
position ﬀtile et reconnﬀe poﬀr telle par le plﬀs grand nombre des citoﬄens,
et par les meilleﬀrs esprits de la nation”², d’aﬀtant plﬀs qﬀe la loi est dé੗nie
par le très roﬀsseaﬀiste article ਀ de la Déclaration des droits comme “l’eﬃpres-
sion de la ﬁolonté générale”. Le roi, conseillé à cee occasion par des “ministres
responsables”³, deﬁra alors s’incliner deﬁant le ﬁœﬀ de la nation, celle-ci fai-
sant ੗gﬀre de jﬀge entre le roi et ses représentants܅. Même si ﬀne disposition
législatiﬁe apparaît aﬀ prince inopportﬀne, ﬁoire dans ﬀne moindre mesﬀre in-
constitﬀtionnelle, il se troﬀﬁe dans l’incapacité – selon ﬀn schéma qﬀi annonce
la Constitﬀtion de ৻ਁਃ৻ – de la refﬀser deﬀﬃ ans de sﬀite soﬀs peine de s’aliéner
l’opinion pﬀbliqﬀe et de proﬁoqﬀer, dans le cas le plﬀs eﬃtrême, ﬀne insﬀrrec-
tion܆. La majorité ne peﬀt pas se tromper܇.
¹ Dﬀpont de Nemoﬀrs, De la périodicité des assemblées nationales, ৻ਃ.
² Ibid., ৼ৻.
³ Ibid.
܅ P.-S. Dﬀpont de Nemoﬀrs, Projet d’articles relatifs à la constitution nationale de l’Assemblée na-
tionale, à la forme de son travail, à la préparation et à la sanction des lois (ࣛ septembre ࣘࣞࣟ࣠) (Paris :
Baﬀdoﬀin, ৻ਁਂਃ), ৽-৾ : “Article XI – Si le roi refﬀse sa sanction à ﬀn décret de l’Assemblée nationale,
les leres de conﬁocation poﬀr l’année sﬀiﬁante inﬁiteront les électeﬀrs à donner la plﬀs sérieﬀse
aention à la proposition qﬀi aﬀrait été faite et rejetée ; et les électeﬀrs eﬃprimeront leﬀr ﬁœﬀ sﬀr
cee qﬀestion par l’aਖ਼rmation, par la négation, oﬀ par le silence. Article XII – Si la plﬀralité des
électeﬀrs n’eﬃprime pas ﬀn ﬁœﬀ aਖ਼rmatif, le projet de loi qﬀi aﬀrait été rejeté par le roi, ne poﬀrra
être proposé de noﬀﬁeaﬀ l’année prochaine. Article XIII – Si la plﬀralité des électeﬀrs regarde le
projet de loi comme ﬀtile, la chambre des représentants en renoﬀﬁellera la proposition ; et si après
qﬀ’elle aﬀra sﬀbi toﬀtes les formalités nécessaires à ﬀn décret de l’assemblée nationale, elle deﬁient
en e੖et le ﬁœﬀ de l’assemblée, le roi ne poﬀrra ﬄ refﬀser sa sanction”.
܆ Le comte d’Antraigﬀes aਖ਼rme qﬀe dans l’hﬄpothèse où le roi persisterait à refﬀser de sanctionner
ﬀne “loi nécessaire et jﬀste”, la nation deﬁra, en application de l’article ৼ de la Déclaration des droits,
résister à l’oppression en rédﬀisant le prince “à l’impﬀissance la plﬀs absolﬀe, en tarissant à l’instant
le trésor pﬀblic” (Archives parlementaires, ৻ᵉʳᵉ série, t. ਂ, ৿৾৾). oﬀret tiendra ﬀn discoﬀrs identiqﬀe
le ৿ septembre ৻ਁਂਃ (Ibid., ৿ਂ৻).
܇ Signalons qﬀ’après la Réﬁolﬀtion, des monarchistes eﬃilés, comme Loﬀis de Bonald, inﬁerseront le
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L’interﬁention dﬀ dépositaire dﬀ poﬀﬁoir eﬃécﬀtif poﬀr ﬁéri੗er qﬀe les normes
inférieﬀres sont bien ﬀnies aﬀﬃ normes sﬀpérieﬀres par ﬀne relation de confor-
mité est dans l’air dﬀ temps. Si Dﬀpont de Nemoﬀrs se montre frileﬀﬃ sﬀr le
principe en aﬃant principalement sa ré੘eﬃion sﬀr ﬀn contrôle d’opportﬀnité,
d’aﬀtres font preﬀﬁe de daﬁantage d’aﬀdace. C’est ainsi qﬀ’aﬀ coﬀrs des débats
portant sﬀr le droit de sanction et le ﬁeto roﬄal, des constitﬀants comme Ma-
loﬀet, le comte d’Antraigﬀes oﬀ encore Lameth reconnaissent aﬀ monarqﬀe la
facﬀlté de faire obstacle aﬀﬃ lois inconstitﬀtionnelles¹. Cet esprit se retroﬀﬁe in-
déniablement dans la Constitﬀtion de ৻ਁਃ৻. Celle-ci reconnaît e੖ectiﬁement aﬀ
titﬀlaire dﬀ poﬀﬁoir eﬃécﬀtif la facﬀlté d’opposer son ﬁeto – sﬀspensif – aﬀﬃ dé-
crets ﬁotés par l’assemblée des représentants élﬀs de la nation soﬀﬁeraine, les
empêchant ainsi d’acqﬀérir force de lois². L’ﬀn des argﬀments qﬀi fﬀt aﬁancé
poﬀr jﬀsti੗er l’institﬀtion de ce droit de ﬁeto était qﬀe le roi poﬀrrait jﬀstement
repoﬀsser les décrets qﬀi ne seraient pas “conformes aﬀﬃ principes de la Consti-
tﬀtion”³.
schéma : les magistrats doiﬁent disposer d’ﬀne sorte de ﬁeto sﬀspensif mais c’est le roi qﬀi doit aﬁoir
le dernier mot, cf. E. Gojosso, “Le contrôle de constitﬀtionnalité dans la pensée jﬀridiqﬀe française
de la secondemoitié dﬀ XVIIIᵉ siècle : ﬀne aﬀtre approche”,Giornale di storia costituzionale, ৾ (ৼ৺৺ৼ) :
৻৿৻.
¹ Le dépﬀté Maloﬀet éﬁoqﬀe le ৻ᵉʳ septembre ৻ਁਂਃ la nécessité d’admere “le prince à l’eﬃamen […]
des lois” et soﬀs-entend distinctement qﬀe celﬀi-ci, en tant qﬀe “conserﬁateﬀr perpétﬀel”, procède
à ﬀn contrôle de constitﬀtionnalité : “Le garant natﬀrel, c’est le chef de la nation, qﬀi, étant partie
intégrante dﬀ Corps législatif, […] déclare par son acqﬀiescement qﬀ’ils [les actes législatifs] sont
conformes aﬀﬃ principes de la Constitﬀtion” (Archives parlementaires, ৻ᵉʳᵉ série, t. ਂ, ৿৽਀). De même,
le lendemain, le comte d’Antraigﬀes pose poﬀr principe qﬀ’à traﬁers son poﬀﬁoir de sanctionner
et d’opposer son ﬁeto, le roi est directement intéressé “à la conserﬁation de la Constitﬀtion” (Ibid.,
৿৾৾). Le cheﬁalier de Lameth aਖ਼rme qﬀant à lﬀi qﬀe “les représentants font ﬀne loi, la présentent
aﬀ roi ; le roi la rejee soﬀs préteﬃte qﬀ’elle est contraire aﬀﬃ lois constitﬀtiﬁes” (Ibid., ৿৿ৼ). Le ৾
septembre, le même Lameth précise qﬀe si le roi en ﬁient à rejeter ﬀne loi, “ce ne peﬀt être qﬀe soﬀs
des préteﬃtes, oﬀ parce qﬀ’elle est contraire à la Constitﬀtion oﬀ parce qﬀ’il ne la croit pas conforme
à la ﬁolonté générale” (Ibid., ৿ਁৼ).
² Oﬀtre l’article ৻ de la section III dﬀ chapitre III dﬀ titre III qﬀi pose poﬀr règle qﬀe “les décrets
dﬀ corps législatif sont présentés aﬀ roi, qﬀi peﬀt leﬀr refﬀser son consentement”, l’article ৼ dispose
qﬀe “dans le cas où le roi refﬀse son consentement, ce refﬀs n’est qﬀe sﬀspensif. Lorsqﬀe les deﬀﬃ lé-
gislatﬀres qﬀi sﬀiﬁront celle qﬀi aﬀra présenté le décret, aﬀront sﬀccessiﬁement représenté le même
décret dans les mêmes termes, le roi sera censé aﬁoir donné la sanction”.
³ L. Faﬁoreﬀ, J.-L. Mestre et al., Droit constitutionnel, ৼ਀ਁ.
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4. Conclusion
Alors même qﬀ’il délaisse ﬀn pan important des thèses politiqﬀes dﬀ coﬀrant
phﬄsiocratiqﬀe à l’approche de la Réﬁolﬀtion, Dﬀpont de Nemoﬀrs reﬁiﬁi੗e pa-
radoﬃalement l’ﬀn des aspects les plﬀs originaﬀﬃ de la doctrine constitﬀtionnelle
de son école de pensée en s’emparant de la qﬀestion de l’encadrement de l’acti-
ﬁité normatiﬁe de la nation. Même si cee ré੘eﬃion ne sera pas sﬀiﬁie d’aﬀtres
écrits détaillés, l’aﬀteﬀr dﬀ Mémoire sur les municipalités ne manqﬀera pas de
rappeler diﬃ ans plﬀs tard son aachement aﬀ principe de la ﬁéri੗cation des lois
à l’aﬀne des normes de natﬀre constitﬀtionnelle¹.
Le sﬄstème imaginé est poﬀr le moins singﬀlier. Les citoﬄens et dans ﬀne
moindre mesﬀre le roi se troﬀﬁent aﬀ cœﬀr d’ﬀn processﬀs destiné à faire obs-
tacle aﬀﬃ lois adoptées dont l’inopportﬀnité oﬀ la non-conformité aﬀﬃ règles
sﬀprêmes se réﬁèleraient ੘agrantes. Eleﬁés aﬀ rang d’acteﬀrs de premier plan
dans le noﬀﬁeaﬀ schéma institﬀtionnel qﬀi se dessine, les citoﬄens ont désor-
mais la possibilité de peser sﬀr la décision dé੗nitiﬁe à adopter qﬀant aﬀ sort de
la loi sﬀspecte.
Malgré toﬀt, dans ce conteﬃte très faﬁorable aﬀ légicentrisme, il apparaît peﬀ
probable qﬀe le législateﬀr pﬀisse se tromper et adopter ﬀne maﬀﬁaise loi, toﬀt
comme jadis les phﬄsiocrates ne poﬀﬁaient imaginer qﬀe le despote légal pﬀisse
enfreindre les préceptes sﬀpérieﬀrs de l’ordre natﬀrel. En somme, si en cee an-
née ৻ਁਂਃ le législateﬀr change de natﬀre, la con੗ance dans son respect des règles
constitﬀtionnelles demeﬀre bien ﬁiﬁace soﬀs la plﬀme de Dﬀpont de Nemoﬀrs.
¹ Sans éﬁoqﬀer la natﬀre de l’organe de contrôle appelé à agir, Dﬀpont de Nemoﬀrs rappelle la
nécessité de conformer la législation positiﬁe aﬀﬃ lois fondamentales et plﬀs particﬀlièrement aﬀﬃ
lois natﬀrelles. Il conﬁient ainsi de jﬀger “toﬀtes les lois d’administration, faites oﬀ à faire. Sont-elles
[…] faﬁorables à la liberté, à la propriété, à la sûreté ? Elles sont bonnes. Leﬀr sont-elles contraires ?
Elles sont maﬀﬁaises” (“Discoﬀrs préliminaire”, Dictionnaire universel de la géographie commerçante
de J. Peﬀchet (Paris : Blanchon, ৻ਁਃਃ), t. ৻, XIII).
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